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Notes explicatives 

L'unité monétaire du Portugal est l'escudo (Esc). Durant la période 

sur laquelle porte le présent rapport, la valeur du dollar des Etats-Unis 

d'Amérique en escudos était  on moyenne  : 

1 $ = 43,75 Esc 

La barre transversale   (/)  entre deux millésimes,  par exemple 1?70/71, 

indique une campagne agricole, un exercice financier ou une année scolaire. 

Le trait d'union (-)   entre deux millésimes,  par exemple  1960-1965t 

indique qu'il  s'agit de la période tout entière, y compris  la première et   la 

dernière année mentionnée. 

Les sigles suivants  ont   été util.ses dans ce  présent   rapport   : 

AELE 

AFNOR 

APQI 

BSI 

CEN 

CEHCER 

DEVCO 

DGQ 

IABŒI 

I3PAI 

ISO 

ISO DEVCONF 

ISONET 

Association européenne de libre-échange 

Association française de normalisation 

Association portugaise de la qualité  industrielle 

British Standards Institution 

Europe an Committee for Standardization 

Certification du Comité européen de coordination des normes 

Comité du développement 

Direction générale de la qualité 

Institut  d'aide aux petites et moyennes entreprises 

Inspecçao-Geral dos Productos  Agricolas e Industriais 

OrganisatiDn internationale de normalisation 

Conférence on standardization   in the developing countries 

Réseau  international sur les normes,   règlements et  documents 
connexes 

LNEC Laboratoire national d'ingénierie civile 

LNE?I Laboratoire national d'ingénierie et  de technique  industrielle 

MIT Ministère de l'industrie et  de la technologie 

NOREX Normalisât ion-réglementation-exportation 

THE Technical  Help to Exporters 

Les appellations employées dans cette publication et  la présentation des 

données q i y figurent  n'impliquent  de la part du Secrétariat de l'Organisation 

des Nations Unies aucune prise de position quant   au statut  juridique des pays, 

territoires,  villes ou  zones,  ou de  leurs autorités, ni  quant au tracé de 

leurs frontières ou limites. 

La mention dans le texte de la raison sociale ou des produits d'une 

société n'implique aucune prise de position en leur faveur de la part de 

l'Organisation des Nations Unies pour le développement   industriel  (ONUDl). 

«I 
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RESUME 

Dans le cadre du projet DP/POR/77/O20t "Assistance dans  les domaines du 

contrôle de  la quai it éf  de  la normalisation, de   la métrologie  et  de  la  recherche 

industrielle"| un expert   a  été  envoyé au Portugal,  où  sa mission a duré du 

23  juin au  19 juillet  1978.     Il  a été   attaché à  la Directi -n   générale de  la 

qualité  (DGQ)  du Ministère  de  l'industrie et de   la  technologie  (MIT). 

La DGQ a été mise en  place  par décret-loi  548/77  du   31   décembre  1977  d'après 

le modèle de normalisation  intégrée.     La nature,   les  attributions et   fonctions 

de  la DGQ ont   été définies  de  façon extensive dans un  projet   de dépêche nonnative, 

sur  les dispositions de  laquelle  l'expert  a fait  des commentaires.     Il  a aussi 

préconisé une  révision des textes relatifs à  la normalisation  et   à  La marque 

de  conformité aux nonnes   portugaises. 

Les rapports entre normalisation, contrôle de qualité et laboratoires ont 

fait l'objet d'un examen attentif. Un laboratoire national d'ingénierie et de 

technologie  industrielle  a  été créé. 

Un accord de  la DGQ avec   la Commission portugaise  de   la PAO  et,   l'Institut 

de  la qualité alimentaire  a prévu la création d'une centrale  d'information  et 

de  concertation commune.      La  réorganisation du centre de  documentation  de  la 

DGQ a été décidée  ainsi   que  sa  future adhésion à I30NET. 

Des contacts ont  été  établis avec   le Laboratoire national  d'ingénierie 

civile et  l'Institut d'aide aux petites et moyennes entreprises industrielles. 

Le programme d'assistance technique à l'exportation et   l'assistance aux petites 

et moyennes entreprises  a  été amorcé. 

La nécessité d'un plan de  formation a été perçue,  dont   la Division de 

l'information et  de la formation rassemble certains éléments. 

Enfin,  l'expert a commencé d'établir un inventaire des tâches à entreprendre 

auquel  succédera un programme véritable. 

Toute une série de  recommandations ont  été faites relatives à tous les points 

spécifiques considérés au cours de la mission. 





TABLE DES MATIERES 

Chapitres Page3 

INTRODUCTION  6 

I.   LA DIRECTION GENERALE DE LA QUALITE  8 

A. Création de   la Direction  générale de  la qualité    8 

B. Naturef  attributions et   fonctions de  la Direction   générale 
de  la qualité  12 

C. Structure de   la DGQ  19 

D. Le Centre de normalisât i on  20 

E. Les  organes  de  la DGQ  22 

II.   CONTRIBUTION A UNE REVISION  DU STATUT DE LA NORMALISATION 
PORTUGAISE ET DU  STATUT DE CONFORMITE AUX NORMES  27 

A. Statut  de  la normalisation  portugaise  de   1952  27 

B. Marque de conformité aux  normes portugaises  32 

III.   ARTICULATION DES TRAVAUX DE NORMALISATION  AVEC  LES ACTIVITES DES 
LABORATOIRES ET CENTRES TECHNIQUES  35 

IV.   FORMATION  ET INFORMATION    37 

A. Formation •  37 

B. Information  38 

C. Normes,  règlements techniques,  documents normatifs  et   procé- 
dures connexes en vigueur dans le commerce  international   : 
information-assistance technique    39 

D. Assistance  technique    41 

V.   INVENTAIRE PRELIMINAIRE A L'ETABLISSEMENT D'UN PROGRAMME  43 

VI.   RECOMMANDATIONS  50 

Annexes 

I.   Propositions d'objectifs et  de stratégies pour la Direction 
générale de la qualité  55 

II.   Organigramme de  la DGQ  69 

III.   Extraits du document  du projet   :  assistance dans les domaines du 
contrôle de la qualité, de  la normalisation et de la métrologie 71 

IV.   Liste des personnes rencontrées  (contrepartie)    76 



- 6 - 

INTRODUCTION 

La mission  relative au projet  Dp/Poe^?/O30 intitulé "Assistance dans 

lea  domaines du contrôle de  la qualité,  de   la normalisation,  de   la métro- 

logie  et  de  la  recherche  industrielle"  a eu  lieu à Lisbonne du   2} juin  au 
19  juillet   1978. 

Le but  du  projet   était  d'.^ister  le Gouvernement   p,rtugais  dans  la mise 

en  place de  l'infrastructure   institutionnelle  et  d'un  p-o gramme  d'action  en 

matière de contrôle de  la quai.té,  certification de  la qualité  et  de 
normalisation. 

L'expert,   rattaché à  la Direction générale de   la qualité du Ministère  de 

l'industrie et  de la technologie  était chargé de  : 

- Discuter avec   lea  responsables du gouvernement  de  l'organisation  et 

du  fonctionnement  du  système national  proposé en matière de normalisât!  n, 

contrôle  et  certification da conformité ;ïUX  normes ainsi  quo des   priorités 
dans ces domaines. 

- Préparer des recommandations concernant  la structure et   l'organisation 

institutionnelle couvrant  les activités nationale« dans ces domaines. 

- Préparer des  recommandations couvrant un programme et un  plan d'action 
nationaux dans ces domaines. 

- Proposer les mesures concrètes requises en vue de l'exécution de ce 
programme de travail. 

- Contribuer à l'organisâti' -, el   la mise en oeuvre d'un programme de 

formation de cadrei techniques d?v s des domaines spécifiques. 

- Contribuer à l'étude tt   'a ruse en place d'un  système de programmation 

et de contrôle budgétaire des C.-M L\ ités de la DGQ. 

- Conseiller la DGQ s  r 1 .»<tablissenent  et  le  fonctionnement  d'un système 

d'assistance d'information aux exportateurs. 

- Etudier les moyerj d«assistance  technique   iux petites et  moyerjiea 

entreprises (PKE)  en collaboration avec   /'IAPMEI. 
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Il  a paru à l'expert   indispensable de  ne pas  s'en  tenir1 strictement  à ces 

attributions  et de  prendre  en considération  l'interdépendance dea  textes   insti- 

tutionnels,  des dispositions st ruoturelles  appelée à présider à  la création 

dea normes,  à  la référence aux  normes dan3  la réglementation,  à  la certifi- 

cation de conformité aux normes,   à l'étiquetage  informat if ee^tifi'    .u  non  et 

aux autres  formes d'information   m d'assurance de qualité données  au  consom- 

mateur ou au client   étranger   par   référence  aux normes.     D'autre  par*,  urie 

attention  spéciale lui  a semblé  devoir-  et re  accordée  aux   formes   avánceos du 

contrôle de qualité    neri mentionnées dans  les  termes de  référence   :   gestion do 

la qualité,  assurance de (qualité,   ^ue  les  pratiques  actuelles   tendoni   à   rapprocher 

de  la normalisation.     Par ailleurs,   le  problème des   relations  entre   labora- 

toires de  recherche,   laboratoires d'essai,  normalisation,  certification,   infor- 

mation du consommateur semble à  peine  esquissé,  alors qu'une   doctrine  assez 

ferme s'est   établie là-dessus ces dernières années. 

Il  a souligné  l'utilité de   relations claires entre  les  organes  responsables 

de normes obligatoires,  la répression des  fraudes,   le contrôle  économique  et 

le  fait   que ne  sont  nulle  part  mentionnés  dans les   termes de  référence   les 

problèmes  d'articulation du  système de  normalisation  portugaise  a/ee   les acti- 

vités des organisations de nomaiisation   internationale  (l30,  Cul)  et   régionale 

(CBN,  CENELEC),  ainsi  que des organisations  intergouvernementales à activités 

normatives  (CCE, CEE, PAC,  etc.)  alors que ces problèmes mobilisent  habituellement 

aujourd'hui  50 à 80 % des forces d'une institution nationale de normalisation 

et dey interlocuteurs avec  lesquels elle  forme système 

Le paragraphe II. P du document du projet  a été  reproduit,   en annexe  III à 

ce document  à cause de l'intérêt   qu'il  présente pour tout  consultant  appelé pour 

l'un ou l'autre des points  spécifiques du projet, mais le document  du  projet 

dans son ensemble mériterait une  lecture  attentive.     Une liste des personnalités 

portugaises rencontrées par l'expert a été jointe en annexe IV. 
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I.  LA DIRECTION GENERALE DE LA QUALITE 

A.    Création de la Direction générale de la qualité 

Le décret-loi No  54B/77  du  3-  décembre   1977,  définissant  de nouvel 1er, 

structures au   sein du Ministère de  l'industrie  et  de   la  technologie  (MIT),   a 

mis en place   la   Direction générale de  la qualité  (DCQ)  dont   les attributions 

sont  les  suivantes  : 

- Fournir un appui  aux cabinets  des membres  du gouvernement dann   la 

formulation des  politiques à proposer dans  les  domaines de  la qualité   indus- 

trielle!  de  Ia normalisation et  de  la métrologie; 

- Etudier,   proposer et  exécuter  les mesures  visant à  promouvoir   le 

contrôle de  la qualité des  produits   industriels  et  de3  établissements,   assurant 

notamment  la protection de   l'environnement,   la  sécurité,   l'hygiène et   la   commo- 

dité des installations et  des conditions de travail   et   la certification  de   la 

qualité des produits industriels; 

- Mettre  en oeuvre  l'étude,   l'homologation et   la publication de3   normes 

nationales; 

- Assurer  les caractéristiques et  qualités metrologiques des  iru;   ruments 

de mesure. 

De ce fait   se trouvent  regroupées des activités et  responsabilités  anté- 

rieurement confiées à des services ou organismes distincts. 

On remarquera que la formulation des nonnes nationales est  expressément 

désignée comme une forme d'expression privilégiée de3 opérations confiées à la 

DGQ,  ce qui  conduit  à apprécier  le modèle normatif ainsi conçu  par rapport   aux 

modèles de même nature mis en oeuvre dans les divers pays du monde, et  qui   se 

situent  tous entre deux pôles extrêmes que l'on schématise habituellement  ainsi   : 

Modèle  1   ; normalisation dite "intégrée" 

Ce modèle consiste à considérer comme outils techno-économiques au  service 

d'une même politique d'industrialisation et de développement   l'ensemble  des 

activités dites normatives existant ou pouvant  exister côte à côte dans un même pays 
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normes  proprement  dites;   réglementations  techniques  d'Etat   (de   répression des 

fraudes,  de sécurité,  de construction,  de défense du consommateur,  de  protection 

de  l'environnement,  de  protection douanière,   d'exportation,  etc);   cahiers  des 

charges  pour achats  publics;   contrôle  et  assurance  de qualité,   homologations, 

marques de qualité,  certificats de conformité,   étiquetage  informât if;  normes 

internes d'entreprises ou  de  groupements;  métrologie   industrielle;   certaines 

activités de  recherche appliquée  et  d'essai. 

Une  telle conception n'appelle  évidemment   pas   la conséquence  caricaturale 

d'un  organisme démesuré et   tentaeulaire absorbant   tous  les organes  publics  ou 

privés  exerçant  déjà des activités de cette nature.     Il   lui   suppose cependant 

le  pouvoir de  provaquer des  recherches,   études,   rencontres,   propositions  ou 

actions communes.     Il   lui  confère,au  sein d'un  système,une  vocation de catalyse. 

Il   lui  octroie dans  le système une certaine  position centrale  du  fait  de   la 

vertu  propre de consolidation technique qui  caractérise  les normes.     Il   l'invite 

à participer de  très près,  au niveau gouvernemental,  à  la définition des  orien- 

tations ou obligations techniques jugées nécessaires à la politique gouverne- 

mentale de développement;  mais aussi à  susciter et   encadrer,  au  niveau des 

entreprises et  des professions,  une certaine  volonté d'affirmation  technique. 

Il   implique ainsi  pour  lui  la  vocation de définir,  collecter,   authentifier 

et  gérer  les  références  permanentes de  la technologie nationale ainsi  que, 

complémentairement,   les  références normatives   internationales ou  étrangères 

nécessaires à l'information des techniciens,  des exportateurs et  des importateurs. 

Il  le qualifie naturellement  pour assurer  la représentation  nationale 

devant   les organismes internationaux de normalisation   :  130, CEI,  CEN, CENELEC. 

Mais il  le désigne aussi pour exercer un rôle actif de chef de  file et   surtout 

de centre de données pour tout ce qui concerne  la représentation nationale devant 

les organisations intergouvernementales à activités normatives, de telle   sorte 

que soit  assurée  la coordination des informations et   la définition organisée 

dea prises de position nationales sur un même  sujet  devant des  instances 

différentes. 

Modèle  2 ; normalisation minimale 

Ce modèle consiste à considérer que,  d'une  façon  générale,  un certain nombre 

d'activités normatives ont  déjà trouvé dans  le  payu une  forme d'expression 

organisée    par les soins d'organismes ou services spécialisés dans la répression 
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des  fraudes,  la réglementation du bâtiment,   la sécurité du travail ou la 

défense des usagers,  la protection de l'environnement,  la métrologie légale, 

divers  contrôles d'Etat   ou  reconnus,  etc. 

Les objectifb  assignés à un  organe de normalisât io;,  sont  alors de combler 

les  vides,  donc  de  se  porter essentiellement  sur des  créneaux dont  les principaux 
sont   : 

- Contact  organisé avec  l'ISO et  le CEN   (adhésion); 

- Documentation sur les nonnes internationales et   les principales normes 
étrangères; 

- Création de normes  sectorielles  là où  le besoin  s'en  fait   sentir; 

- Activités connexes, dans ces mêmes secteurs,  d'information, certi- 
fication de qualité; 

- Liaison avec   les  organes  publics ou  privés  responsables  des autres 

formes  d'activités normatives,  en  vue notamment   de  faire  reconnaître et 

respecter sa compétence dans  les créneaux  retenus. 

Les conférences de normalisation pour le développement  (ioO-DEVCONF) 

organisées conjointement   par l'ONUDI  et  par  l'ISO à Mexico  (1974)  et à Alger   (1977) 

ont nettement  recommandé  le modèle   1   aux  pays  en développement,   par application 

des principes de concentration des moyens et  de  planification. 

Le Portugal,  tout   en  s'apparentant  lui-même aux  pays en développement, 

présente cependant  cette  particularité que  le champ des activités normatives y 

a déjà  été largement  défriché par des organismes très divers et  ne saurait   être 

tenu pour vierge.     C'est   sans doute  pour cette  raison  que les anciennes acti- 

vités normatives de  l'Inspec cao-Geral  dos Productos  Agrícolas e  industrials'(IGPHI), 

tout  en ayant pris depuis leur lancement en juin  I948 un développement appré- 

ciable,   étaient  restées  jusqu'à ces dernières années plus proches du modèle   2 
que du modèle  1. 

L'option prise  par la loi du 31  décembre  I977 est, de toute évidence, 

inverse   :  c'est,  en gros,  celle du modèle  1.     C'est  en tout cas l'interpré- 

tation qu'en donne  le directeur général de la qualité dans un document intitulé 

"Proposition d'objectifs    et de stratégies pour une Direction générale de la 
qualité (annexe i). 

m 
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Les chances de réussite économique d'une option basée sur le modèle  1 

sont plus grandes que celles d'une option plus timide.     Les risques de diffi- 

cultés rencontrées  ici  ou là auprès d'organismes ou activités en place, voire 

occasionnellement de "réaction de rejet" sectorielles,   sont, eux aussi,  accrus. 

Les contacts pris par l'auteur du présent   rapport  avec des  personnalités 

diverses ont  eu pour objectif principal  l'évaluation des dits  risques.    La 

conclusion de cette  enquête,  trop rapide pour n'être pas restée quelque peu 

superficielle,  est  positive,  sous les deux réserves  suivantes   : 

- La préoccupation gouvernementale de  qualité,  qui  a présidé à  la création 

de la DGQ,  est  assez vivement  perçue aussi au niveau de divers organismes 

officiels,  et   semble leur avoir inspiré la création ou  l'élargissement de 

plusieurs entités sectorielles vouées,  en principe,  au même problème, mais qui 

en sont  encore à chercher leurs voies.     De telles situations peuvent  aussi  bien 

se traduire par des enrichissements mutuels que par des neutralisations réci- 

proques et  la constitution patiente de tout un réseau de contacts et de 

conventions d'action conjointe devra constituer la première tâche de la DGQ. 

- Bien que  l'expert  n'ait  eu que quelques contacts avec  l'industrie 

et plus particulièrement  avec certaines organisations corporatives,  il  lui 

semble quefde ce côté,   les structures professionnelles  sont assez peu appropriées 

à une entrée immédiate et positive dans le "système",  avec quelques exceptions 

notables   (électricité,   liège manufacturé).    Mais la conscience de ce qu'il y 

a quelque chose à faire  semble assez répandue  pour autoriser un certain optimi me. 

L'expert   a préféré,  pour sa part, certaines ouvertures un peu agressives mais 

demanderesses à d'autres manifestations plus désabusées.     Au moins fourniront-elles 

à la DGQ les interlocuteurs professionnels sans lesquels  il ne peut y avoir de 

normalisation efficace.     L'on peut  espérer que,  de proche en proche,   se dévelop- 

pera ai- niveau des activités productives cette volonté propre d'affirmation 

technique,  qui est   la marque des pays industriellement  développés   :  ce serait, 

à vrai dire,  le fruit  le plus précieux de l'action attendue de  la DGQ. 

Un  élément  important  qu'il faudra aider à percevoir est  le  suivant   :  la 

politique de nationalisations (instaurée assez brutalement puis  ralentie non 

moins brusquement) n'est  pas,  en soi,  de nature à altérer fondamentalement  le 

schéma consensuel de la normalisation tel qu'il  se retrouve, en fait, dans  la 

plupart  des pays.     L'expérience mondiale coincide sur les deux points suivants  : 
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- Une solution technique conçue unilatéralement   ou en vase clos, puis 

baptisée "norme"  par une décision d'autorité, manquera le plus souvent  son 

objectif; 

- La notion de "producteurs"  et  "usagers" n'est   en rien liée à la société 

dite libérale    Les pays ou règne le socialisme le plur- avancé appellent   aussi 

dans leurs commissions de normalisation "ceux qui  produisent",  "ceux qui 

utilisent",   "ceux qui  réglementent"   :  confrontation de points de vue fonctionnels 

et  sectoriels finalement  peu différente des confrontations supposées engendrées 

par des "intérêts". 

Voir recommandation  1-'. 

B*    Naturel attributions et  fonctions 
de la Direction générale de la qrualité 

Un projet de "dépêche normative-*" a été préparé en mai   1978 en vue de 

former texte d'application de  l'artic¿e  22--1-du décret-loi du 31  décembre  1977 

portant création de la DOQ.    Ce projet aborde successivement,   sous une forme 

très détaillée,  la nature administrative de  la DOQ,   ses attributions générales 

et  ses fonctions. 

On trouvera à la suite,  aous forme d'extraits,  les principales dispositions 

du projet   sur lesquelles  l'expert a fait  des commentaires  : 

Nature du support  administratif choisi 

L'inconvénient d'une "dépêche normative",  émanant  du seul MIT,  est  qu'elle 

tend à accentuer certaines difficultés de principe  résultant  de l'exercice 

par un ministère sectoriel d'une responsabilité horizontale,   interministérielle 

par nature«    Si  tel ou tel autre ministère  ou service  public   était  tenté de 

prendre vis à vis de la politique de normalisation et   qualité une position 

réservée,   il lui  serait   facile de faire valoir qu'il  n'a eu aucune part à  la 

préparation de la dépêche normative,  et que celle-ci ne peut   avoir autorité sur 

les activités de ses services* 

Cependant,  le décret-loi du 31  décembre  1977  étant ce qu'il est,  il   semble 

logique (et désirable)   que le Ministre de  l'industrie  prenne  sans retard  les 

responsabilités que lui a assignées ce texte* 

i]     Les recommandations se trouvent  au chapitre VI. 
2/     Cette expression désigne un arrêté ou circulaire du Ministre du HIT, 

publiée au Journal Officiel de la République,   30us sa seule responsabilité. 



Un premier moyen de concilier cea deux points de   viae opposés sera, 

aeœble-t-il, que la dépêche et toutes  les explications qui pourront  l'accom- 

pagner mettent   l'accent  sur  les points  suivants   : 

a) Le Ministre  de l'industrie, dans sa fonction  de  responsable de  la 

qualité,  la normalisation et   la métrologie, ne devrait  pas apparaître 

comme le maître d'une  structure hiérarchique, mais  plutôt comme  le 

responsable gouvernemental d'un système,  dont  beaucoup d'éléments actifs 

se  situeront  en dehors de son propre ministère.     Le décret-loi du 

31   décembre   1977   lui  a confer«',   pour cette  f. .ne t. ion  particulière,  une 

qualification  interministérielle de  fait. 

b) La Direction  générale de  la qualité agit donc  moins comme un service 

du MIT que comme   le secrétariat permanent  et  l'agent  d'animation du 

système portugais de normalisation   :   il  est   indispensable qu'elle prenne 

un peu ses distances,   fonctionnel lament,   par rapport  à la hiérarchie 
interne au MIT. 

c) La dépêche normative devrait  en conséquence   refléter clairement 
l'aspect  triplement nuancé  : 

- D'une instruction du Ministre à son subordonné  (et aux autres 
services de son Ministère); 

- D'une ouverture du Ministre  vers ses égaux   responsables des  autres 

ministères,  de leurs services et de leur rôle dans   le  système; 

- D'une ouverture du Ministre vers les milieux  économiques,  techniques, 

corporatifs et  professionnels,  chacun ayant  ses  reponsabilités et   initia- 
tives propres. 

L'avant-dernière nuance,  et un peu la dernière,  sont  déjà perceptibles dans 

quelques paragraphes du texte actuel de la dépêche-^    On  pourrait saisir toute 

occasion de les rendre  plus explicites. 

Un second moyen de conciliation se présentera tout naturellement par la 

suite : il s'agit de la nécessité de recourir à la législation pour réformer 

l'actuel  statut de la normalisation portugaise, défini  par le décret-loi de  1952. 

Voir recommandation  2. 

i/     Voir 2.a - 3.1 c et 3.1 f - 3.2 d - 3-3   c et 3.3 d - 3-5 a et 3.5 b. 
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Nature de }<fr pOfr 

"1  - La DOQ ...   est un service central d'inspection dont  l'objectif 

essentiel  est d'étudier,  coordonner et  exécuter les actions qui concernent 

la qualité des produits et   installations industrielles et  la défense de 

1'environnement.". 

Voir recommandation 3« 

Attributions 

"2.   a)       Appuyer techniquement les cabinets des membres du gouvernement 

dans la formulation des politiques à proposer dans les domaines de 

la qualité industrielle» de la normalisation et de la métrologie ; 

b) Ettudier,  proposer et exécuter les mesures qui visent   la promotion 

et   le contrôle de la qualité des produits  et des installations!   princi- 

palement  la protection de l'environnement,  la sécurité,  l'hygiène  et 

la commodité des  installations et des conditions de travail  et   la 

certification de qualité des produits  industriels; 

c) Promouvoir l'étude,  l'homologation et  la publication des normes 

nationales; 

d) Assurer  les caractéristiques et  qualités des instruments de 

mesure."« 

Commentaires  sur l'article  2 

Il semblerait très désirable que soit explicité un point à peine esquissé 
dans le texte actuel : l'importance fondamentale des activités internationales 
de normalisation et  le rile assigné à la DGQ dans ce domaine. 

La normalisation internationale est,  en effet, devenue l'une des activités 
et préoccupations majeures de tous les instituts de normalisation dans  le monde. 
Les instituts de normalisation d'Allemagne,  de France, du Royaume-Uni  estiment 
à 60 ou 65 % le pourcentage d'activité que leurs  ingénieurs consacrent  à des 
travaux de normalisation débordant  le cadre national.     La Finlande,  la Norvège, 
los Pays-Bas sont  sur le point de renoncer aux études de normalisation  exclusi- 
vement nationales, et  ceci pour la simple raison que les données correspondantes 
peuvent de plus en plus rarement  8tre raisonnablement définies ou choisies pai 
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une commission nationale du   type traditionnel,  sans contact  préliminaire et 
organisé avec des organes d'étude mondiaux ou européens.     L'une des formes  les 
plus courantes de normalisation nationale  consiste aujourd'hui - un besoin 
national  ayant  été recensé — à utiliser ou  provoquer une   étude  internationale;   à 
influencer,  ai possible,  ses conclusions;   à s'orienter,   si  possible,  vers  leurs 
adoption;  en tout cas à la  suivre  avec  assez d'attention  pour n'être  pas pris 
par surprise au moment de  leur aboutissement. 

Cette  fonction demande une organisation ad hoc,  mais  aussi une  légitimité 
reconnue,  qui devrait   s'étendre non  seulement  aux travaux des  organisations 
internationales ou régionales de normalisation, mais  aussi à ceux des  organi- 
sations  intergouvemementales  ou non-gouvernementales  dites  "à activités 
normatives" 

Cette dernière considération correspond au problème  extrêmement  complexe 
de l'enchevêtrement  inorganisé qui caractérise  les  travaux des organisations 
internationales et de  l'enchevêtrement  organique national  qui  caractérise  la 
façon dont ces travaux sont   suivis - ou négligés ...   -  par des entités  inéga- 
lement   qualifiées, bien ou  mal   informées   les unes des  autres,  bien ou mal 
informées de la technologie nationale  ... 

Un bon départ dans ce   sens a été pris  par  la Hepartiçao de Normal izaçâo 
vis-à-vis des travaux de  l'IoO d'une  part,  de  la PAO de   l'autre,  en matière 
alimentaire.     L'élargissement  de cet  accord  est  en cours  d'étudo avec   le nouvel 
Institut  de la qualité alimentaire.     Le   résultat,  qui   pourrait  être un modèle 
du genre,  se traduirait  par  la création d'une centrale  d'information  et  de 
concertation commune aux participations portugaises dans  les instances inter- 
nationales à vocation agricole technique,  FAO, ISO, CEN,  AELE, Communauté 
européenne s'il y a lieu  ...     Un accord  semblable est   envisagé pour  le bâtiment. 
D'autres pourront suivre. 

D'autre  part,  l'importance croissante de  la normalisation  internationale 
est  encore très loin d'avoir  éliminé l'importance que   revêtent,   surtout   en 
matière d'exportation mais  aussi sous l'angle du transfert de la technologie, 
beaucoup de normes étrangères  faisant  autorité sur certains marchés ou dans 
certains domaines. 

On  verra d'autre  part   une  proposition de création,   auprès de  la DGQ, 
d'une  section documentaire   "normes nationales,  internationales ou  étrangères", 
et  la proposition complémentaire  visant  à  étendre le  principe d'information 
active  jusqu'à certaines  formes d'assistance technique  aux exportateurs. 

Toutes ces considérations pourraient  utilement,  dès  le départ,   se  refléter 
explicitement dans les attributions de la DGQ. 

Voir recommandation 4» 

"3»1  Ponctions dans le domaine de  la qualité des produits industriels 

a)      Elaborer ou  promouvoir l'élaboration de   spécifications techniques 

et  l'étude de normes; 
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b) Promouvoir la création d'un système de contrôle et certification; 

c) Reconnaître au  sein des organismes d'Etat  ou des entreprises 

publiques ou privées des entités aptes à la mise en oeuvre de 

contrôles et de certification; 

d) Promouvoir l'utilisation des produits titulaires de certificats 

de conformité aux normes; 

e) Diriger l'inspection et le contrôle des produits industriels; 

f) Etudier et   proposer toutes mesures  législatives ou réglementaires; 

g) Appuyer la création de système internes de contrôle dans les 

entreprises; 

h)      Fournir promotion ou contributiont   sous  forme de programmes 

sectoriels ou ponctuelsf  à des opérations de design dans l'industrie 

ou l'artisanat.". 

"3*2 Fonctions dans  le domaine de la qualité des  établissements  industriels 

a) Elaborer ou promouvoir l'élaboration d'instructions,  spécifi- 

cations techniques et   études de normes; 

b) Promouvoir l'application d'instruction,   spécifications techniques 

et normes et  l'éventuelle utilisation de  systèmes de contrôle et 

de certification; 

c) Gérer l'octroi de  licences et  l'exercice du contrôle et   inter- 

venir dans les autorisations d'accès à des activités industrielles; 

d) Etudier et  proposer toutes mesures législatives ou réglementaires.". 

Commentaires sur les articles  3«1   et   3*2 

Ces articles confient  très opportunément à la DGQ compétence pour exercer 
des activités de contrôle et  de certification. 

Les contacts pris avec d'autres services ministériels,  laboratoires ou 
organisations officielles démontrent cependant qu'il  existe parfois à leur 
niveau des intentions analogues  (en matière de produits alimentaires, de matériaux 
de construction).    De surcroît,  la doctrine semble loin d'être clarifiée quant 
aux relations respectives de l'inspection, du contrôle au sens latin (en portugais  : 
fiscalizaçSo), du contrôle de qualité au sens anglo-saxon (quality control)« du 
rôle des laboratoires, de la certification, de la répression des fraudes, du 
contrôle économique, etc. 
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Le  risque d'initiatives survenant de plusieurs côtés sur un même sujet 
est  evidenti  et il y a apparemment  peu de chances qu'intervienne à court terme 
une clarification de principe propre à y faire automatiquemdnt   obstacle.    Mais 
les esprits semblent ouverts à l'idée que sont,   fondamentalement,  de  la respon- 
sabilité de la DGQ. 

- L'approbation des normes nationalen; 

- ...a  responsabilité centrale de mi3e  en  oeuvre d'un  système  de certi- 
fication par référence aux normes ou textes normatifs; 

- La doctrine nationale et une vue d'ensemble sur les systèmes  internes 
de gestion de la qualité dans les entreprises. 

Il   semble désirable de consolider expressément   les deuxième  et  troisième 
points soit  dans la dépêche normative,  soit  dans tout texte opposable aux 
inévitables tentations d'action dispersée. 

"3«3 Fonctions dans le domaine de la normalisation 

a) Promouvoir  l'étude et  l'élaboration des normes,   surveillant 

leur uniformité et  coherence et  proposant   leur homologation; 

b) Procéder à  la publication  et   cà  la diffusion des  normes; 

c) Assurer les liaisons avec d'autres services de  l'administration 

responsables de l'établissement  de  règlements techniques,   en appli- 

cation de la méthode de  réglementation  par référence  aux normes.". 

Commentaires sur l'article  3^3 

Alors qu'un alinéa "Etudier et  proposer toutes mesures législatives ou 
réglementaires" a été expressément  prévu aux articles 3»1   (qualité des produits), 
3*2 (qualité des établissements),  3*4 (métrologie),  il est curieusement absent 
de l'article 3»3» 

Il   semble au contraire qu'une fonction majeure et urgente  de la DGQ va être 
de provoquer la révision,  dans un esprit  nouveau,  des textes statuaires de  1952 
et   1956 qui constituent  le statut actuel de  la normalisation portugaise et de 
la marque nationale de conformité aux normes. 

Une autre fonction majeure sera de contribuer à la mise en oeuvre de la 
méthodologie de "réglementation par référence aux normes" citée à l'article 3*3*c, 
ce qui  suppose à la DGQ une capacité d'initiative en cette matière. 

"3»4 Fonctions dans le domaine de la métrologie 

a)      Elaborer ou promouvoir l'élaboration d'instructions et  spécifi- 

cations techniques et  l'étude de normes; 
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b) Promouvoir la mise en oeuvre des  instructions|  spécifications 

techniques et normes; 

c) Gérer l'inspection et  le contrôle des  instruments de mesures 

et  récipients-mesures; 

d) Etudier et  proposer toutes mesures  législatives  ou  réglementaires 

e) Appuyer la création de systèmes  internes de controle au  sein des 

entreprises.". 

Commentaires sur l'article 3«4 

Alors que cet  article vise à ouvrir la porte à certaines révisions assez 
fondamentales de  la conception portugaise antérieure de la métrologie,   prati- 
quement  limitée à ses aspects de métrologie légale,   la libellé même des 
articles  3«4 a à  3.4 e ne  sort  guère du vocabulaire  et  des conceptions  tradi- 
tionnelles   :   les notions de métrologie  industrielle,  de calibration des 
instruments de mesure, y seraient utilement mentionnées. 

Voir recommandation 6. 

"3«5 La DGQ est  également  chargée de  : 

a) Participer à l'élaboration du plan pour le secteur  industriel, 

proposant  les objectifs et mesures de  politique concernant   la 

qualité industrielle; 

b) Assurer dans le domaine de la qualité industrielle  les  relations 

avec des organismes et   entités nationales visant la coopération 

économique.". 

"3.6 La DGQ devra articuler en permanence  son activité, dans  le domaine 

de ses attributions,  avec   : 

a) Les services opérationnels pour ce qui concerne la qualité des 

produits et des établissements et  la normalisation; 

b) Le Laboratoire national d'ingénierie et de termologie  indus- 

trielle pour ce qui concerne la promotion et  le contrôle de  la qualité 

des produits et  établissements industriels; 

c) \vec  le secrétariat  général  du MIT pour ce qui concerne  la 

gestion financière des ressources à sa disposition; 

d) Avec  le cabinet d'études et de planification pour ce qui concerne 

le plan et  les relations avec des organismes en entités internationales; 
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e)      Avec  le cabinet  de promotion d s investissements pour ce qui 

concerne l'information.". 

"4»1  La DGQ devra aussi articuler son activité avec les autres services 

du ministère ou avec des entités placées sous sa surveillance. 

"4« 2 La DGQ articulera son activité avec   les délégations régionales en 

vue de la déconcentration des pouvoirsf du dégagement des  services 

centraux et d'un plus grand rapprochement  entre le public et 

l'administration.". 

Commentaire  sur l'article 4 

Il  serait plus conforme aux règles d'or de l'action normative de ne pas 
réserver aux seules entités publiques le bénéfice d'être mentionnées dans  les 
intentions d'"articulât ion" de la DGQ. 

Il  conviendrait,  semble-t-il, de citer chaque fois que possiblef  et  aussi 
expressément  que possible,  les organisations professionnelles ou corporatives, 
les  organes représentatifs d'activités ou intérêts économiques,  les organes 
représentatifs des usagers et des consommateurs,  etc. 

Voir recommandation 7» 

C.    Structure de la DGQ 

Le découpage des services suivants (voir annexe II) est en cours de mise 

en place au sein de la DGQ : 

a) Direction des services de la qualité des produits industriels; 

b) Direction des services de la qualité des établissements industriels 

c) Direction des services de normalisation; 

d) Direction des services de métrologie, avec deux divisions  : métrologie 

générale et métrologie industrielle; 

e) Division de formation et  information; 

f) Cabinet de coordination et appui; 

g) Division administrative. 

Un tel découpage a résulté surtout, seable-t-il, de la fonction mêoe de 

rassemblement, par la DGQ, d'activités préexistantes. Quoiqu'il en soit, il 

relève essentiellement des responsabilités du directeur général  :  s'il doit 
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être couvert  par quelque approbation  officielle»   il  est   souhaitable que  ce  soit 

en  termes  p.ssez généraux  pour autoriser  sans obstacle  administratif  tour. 

remodelages  internes ultérieurs que  pourront   appeler   1'expérience ou   le  dévelop- 

pement   inégal  de certaines activités  par  rapport  à d'autres. 

Cette observation peut  s'appliquer   : 

- A l'hypothèse de transfei+   interne de certainet:  activités.     Par exemple, 

il  pourra  être  jugé  recommendab1 .•,   ae.' >¡n  l'auteur dr*  ce   rapport   (voir  chap.   IV, 

sect. C)f   de  rattacher à la division  de   formation et   information certaines 

activités  traditionnellement  exercées  par  la Repart igâo  de normalizagau   :   édition 

et  vente des normes portugairies,  vente des normes  internationales ou  étrangères; 

ou encore   :   le développement   relatif d'activités agricoles ou non agricoles 

pourra être  influencé  par certains accords  futurs  avec   le Ministère  de   l'agriculture; 

- A l'hypothèse de  liaison permanente  entre  services de deux directions 

différentes appliqués à une opération conjointe   :   par exemple la mise  en oeuvre 

d'une procédure de marque ou certificat  de conformité et  la maintenance de  la 

norme correspondante; 

A l'hypothèse de constitution d'"ateliers temporaires de normalisation" 

appelant   pendant  quelques jours ou quelques mois autour d'une certaine opération 

importante et urgente,   plusieurs agents ne relevant   pas habituellement  de  la 

même direction,  par exemple  :  préparation d'un groupe de normes par un technicien 

supérieur de la Direction des services de normalisât ion connaissant   bien  les 

procédures et deux agents techniques de  la Direction des  services de  la qualité 

des produits industriels ou du "Noyau design" connaissant  bien une certaine 

technologie ou ayant un bon contact  avec  les entreprises correspondantes. 

- A l'hypothèse de croissance d'activités   autofinancées. 

Voir recommandation 8. 

D.    Le Centre de normalisation 

Les réflexions qui précèdent  se sont appliquées  jusqu'à présent  à l'orga- 

nigramme officiel de la DGQ, tel qu'il  résulte de sa nature de service d'un 

ministère. 
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Un inconvénient de ce type  de structure est  que,  même en appliquant  la 

recommandation 8    *  il  est difficilement adaptable numériquement  à la montée 

des tâches   :   ceci au contraire des entreprises privées ou organisations auto- 

nomes qui,   lorsque leur activité croit,  tendent  à dégager des ressources complé- 

mentaires  propres à soutenir cette croissance. 

Or certaines tâches de normalisation sont  ou peuvent  être génératrices de 

recettes,   et  ceci  pourrait être de nature à remédier en partie à l'inconvénient 

signalé. 

Le décret-loi No  38 801 du   25  juin  1952 portant   statut  de  la normalisation 

portugaise  a prévu,  dans  ses articles   16 à  22t   l'existerce  auprès  du  service 

ministériel   responsable de la normalisation à l'époque,   l'Inspection générale 

des  produits  agricoles  et  industriels,d'un centre de  normalisât ion  "doté de 

la personnalité juridique et d'une  administrai i^n autonome".     La loi  confère 

compétence à ce centre pourf notamment   : 

- Fournir aux commissions  techniques  les moyens nécessaires à  l'exécution 

de leurs travaux; 

- Payer des  études, travaux,   recherches,  participation à des  réunions 

nationales  ou internationales; 

- Contribuer à l'acquisition de bibliographies  ou d'équipements. 

Ce centre a régulièrement   fonctionné jusqu'à ce  jour sous le contrôle 

annuel et   effectif de la Direction générale de  la comptabilité publique.     Il 

répond pour une part non négligeable à sa fonction d'appui  logistique,  disponible 

pour certaines opérations.    Il   joue un autre  rôle  en  consolidant   la participation 

de   certains  organismes au mouvement  de normalisation   (ceci   pour  la  raison - à 

peine paradoxale - que l'industrie ou même l'administration s'attachent  plus à 

ce qu'elles  soutiennent et payent  qu'à ce qu'elles  reçoivent gratuitement). 

Toutes  les entités de normalisation qui ont  réussi leur "percée" dans 

le monde ont  bénéficié directement  ou  indirectement  d'un minimum d'autonomie 

de cette nature.     Il est certainement   souhaitable que  subsiste celle qui a   été 

créée au Portugal. 

Voir recommandation 9« 

On verra, au chapitre II,   section A, quelles procédures pratiques sont 

suggérées pour mettre en oeuvre  la recommandation 9» 
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E.     Les organes de la DGQ 

On a vu précédemment que la DGQ a été formée pour la plus large part  par 

rassemblement  d'unités opérationnelles préexistantes relevant antérieurement 

d'instances administratives différentes. 

Chacune d'elles fait apport à '   ensemble de ses attributions,   sa compétence, 

ses traditions  et  ses méthodes de travail antérieures.     Il  lui  faudra aussi  se 

modeler sur un nouveau cadre de travail et  tenir compte de certains changements 

d'optique.     Il   faudra au directeur général de  la DGQ insuffler à cet  ensemble 

encore hétérogène la conscience d'une action solidaire et un esprit de corps. 

Ces deux aspects de la situation ont  été analysés pour chacune des 

directions et  divisions qui composent  la DGQ. 

1»      Direction des services de  la qualité des produits  industriels 

On trouve au sein de cette direction deux éléments assez distincts   : 

- L'un de  formation récente,   en la personne d'une directrice nouvellement 

recrutée, mais  ayant  eu des responsabilités antérieures variées,  assistée d'un 

groupe restreint de collaborateurs. 

- L'autre  préexistant,   le "Noyau design",   formé de cinq ou  six spécialistes 

de cette discipline. 

A cette unité administrative assez peu homogène vont  revenir en principe 

des tâches très  variées énumérées à l'article 3.1  de  la dépêche normative.     La 

plupart de ces  tâches seront  ou bien nouvelles,  ou bien dotées de  structures 

conçues antérieurement mais appelant   réexamen complet   (activités nationales 

de certification).    Ceci demandera de l'imagination créative;  une action 

conjointe avec   les activités de la Direction de normalisation;  une synthèse 

suffisante avec   les activités de la Direction des   services de la qualité des 

établissements   industriels";   la capacité de coopérer avec  les organismes 

extérieurs les  plus divers   :  coopération sectorielle avec des organes  (centres, 

laboratoires,   institutions)  susceptibles de contribuer à des schémas de 

certification;   coopération doctrinale avec  l'Association portugaise du contrôle 

de la qualité industrielle et   les organes internationaux   :   CERTICO, Comité européen 

de coordination des normes (CENCER). 
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Il semble que le directeur général ne pourra se dispenser d'apporter la 

plus grande attention personnelle à l'examen ponctuel de problèmes concrets, 

desquels se dégageront  progressivement une doctrine et  des  structures. 

On peut  aussi  se demander s'il   rattachera  ici  ou  ailleurs  les opérations 

de  "réglementation  par  référence aux normes"|  qui appellent une  formation de 

droit  administratif   :   il  lui  faudra probablement,  au début,   n'en occuper 

lui-même. 

Une  liaison horizontale directe  entre  la Direction  des  services de   la 

qualité des produits  industriels et   la Direction des   services de  la normalisation 

devra 8tre conçue de façon systématique et  organisée  pour chaque domaine  où une 

norme sera la base  technique d'une "action qualité"  correspondante. 

Une  liaison particulière,  tendant  à une  inspection conjuguée des  entreprises 

et  des produits,  devra intervenir avec   la Direction des  services de  la qualité 

des établissements  industriels. 

Cas particulier du "Noyau Design" 

On a souligné plus haut  le caractère particulier de cette unité au sein 

de la Direction des   services de la qualité des produits  industriels. 

A vrai dire,   l'intérêt marqué au design par un ministère de l'industrie 

est  classique,  et   l'expert en a rencontré des manifestations concrètes dans 

divers pays. 

Par contre,  l'incorporation d'une équipe de designers,  sans affectation 

spécifique à un ministère de l'industrie  semble assez  exceptionnelle^ 

Il appartiendra à l'expérience de déterminer si des besoins vont   se 

manifester au Portugal.     Dans l'affirmative,  la possession d'un outil  propre 

à y répondre sera,  pour la DGQ, une richesse. 

Un autre point de vue est à prendre en considérât inn   :  pour la promotion 

publique de 1'"action qualité",  les opérations économiquement  et  techniquement 

saines mais "sentimentalement  froides"  qu'appelle la valorisation de produits 

industriels et  leur adaptation à l'exportation pourront   être utilement  compensées 

par d'autres opérations plus accessibles à la sensibilité du public  et  des 

journalistes  :  or c'est une des spécialités du design que de s'attacher aux 

produits qu'accompagne "une expérience humaine visuelle,   acoustique,  tactile 

ou  symbolique". 

4/       Voir l'information donnée sur le Centre d'études  techniques et   industrielle. 
du Caire dans "Industrie et  pays en voie de développement"  Vienne,   février 19^1 
créé au Caire  avec  l'aide du PNUD. 
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2. Direction des services de la qualité des  établissements  industriels 

Il   s'agit,   sous un titre nouveau,  d'un  service  qui   relevait  précédemment 

des  responsabilités directes du  présent  directeur général  de  la DGQ. 

L'expert  n'a donc   rien à commenter de  significatif quant  à ce domaine, 

que  le  directeur  général  connaît  mieux quo  lui-même. 

Il  pense  toutefois que ce peut  être un  élément   favorable,  pour  l'ensemble 

des  activités de   la DGQ,  de disposer d1 inspecteur;;  habilité:; à  pénétrer   dan.-;   le;; 

établissements   industriels   :   le  rôle qui   leur  revient  dans  le cadre de 

l'article  i.2 de   la dépêche normative  pourra contribuer utilement  aux opérations 

de contrôle qu'appellent  au niveau des  produits   les activités de certification 

et  d'application des normes obligatoires.     Cette  réflexion explicit»; ce  qui  a  été 

dit   plus haut  des  liaisons à établir entre  cette direction et   la direction de 

la normalisation. 

3. Direction  des  services de normalisation 

Cette direction hérite des  structures,  des  traditions et  de la méthodologie 

de  l'ancienne Repart i cao de normalizaçao.     Gérant   30 commissions active:;  de 

normalisation,   suivant  les  travaux de nombreuses unités de normalisation   inter- 

nationale,  produisant  ou  révisant   200 normes  par an,   elle  peut  être  considérée 

comme  opérationnelle.     Son problème  principal  est  celui  des effectif;,    MP elle 

n'a pu  faire  face  à ses  tâches antérieures que  par  renoncement   pur et.   suriple à 

de nombreux secteurs qui  auraient,  normalement,   relevé de  sa compétence.     Elle 

a aussi,   sous  la pression des circonstances,  quelque  peu déséquilibré ses  acti- 

vités en  faveur de  la normalisation agricole  et  au détriment   de la normalisation 

industrielle. 

Un  renforcement  de  3es  effectifs est  prévu.     Il   est  nécessaire. 

A ceci pourront  s'ajouter trois facteurs positifs de réorganisation   interne;: 

-    D'une  façon générale,  la réorganisation méthodologique des structures 

et  procédures du  système portugais de normalisation,  préconisée (recommandation 8 

et  chapitre II,   section B),  pourra se traduire par certains transferts à des 

organismes extérieurs de tâches d'exécution technique très absorbantes et  par 

l'allégement de certaines procédures très formalistes   :  ceci au profit  dea 

tâches d'animation, organisation,  orientation et  responsabilité; 
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- D'autre part,   il pourra être souhaitable de libérer  la Direction des 

services de normalisation de certaines activités non techniques dont   l'ancienne 

Repart icao n'avait pu  se décharger sur une entité appropriée   :   édition de normes, 

vente des  normes portugaises,   étrangères  et   internationales,   rédaction du 

Bulletin de normalisation. 

- Enfin il serait   légitime que le fonctionnement du Centre de normalisation, 

dont le maintien et   le développement sont  préconisés  (recommandation 7)  soit 

considéré  comme de nature à fournir progressivement à  la Direction de normali- 

sation des moyens complémentaires,  lié„ aux  ressources nouvelles qu'elle peut 

contribuer à susciter - cette  observation  est  valable aussi,  naturellement, 

pour les autres directions. 

4»       Direction des services de métrologie 

Ce point  fera l'objet d'une  étude spéciale de  l'expert   en métrologie appelée 

au titre du projet. 

Le présent rapport  s'en tiendra donc à la recommandation 6. 

5»      Division de l'information et de la formation 

Information 

La situation se présente actuellement  comme  suit   : 

- Un centre de documentation, modestement   équipé mais bien tenu, met 

à la disposition des visiteurs - peu nombreux - les normes  internationales et 

les principales collections de normes étrangères,   avec  les catalogues 

correspondants. 

- Un autre centre de documentation, bien tenu lui aussi,  a accompagné 

le rattachement à la DQQ des services de sécurité des établissements industriels. 

Il est  spécialisé dans la sécurité et  la législation du travail.     Il  fonctionne 

dans un autre local du même immeuble. 

- Un service de  l'ancienne Repartiçab de Normalizaçab  procède à l'édition 

et à la   vente des normes portugaises ainsi  que des normes  internationales et 

étrangères. 

- Le Bulletin de normalisation antérieurement publié par la Repartiçgo 

de Normal izaçao a cessé de paraître. 
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-   Des travaux sont en cours pour préparer le rattachement du Centre 

de documentation à ISONET, et notamment  pour traduire en portugais le 
Thesaurus ISO. 

La création,  à partir de ces baies, d'un centre de documentation complet, 

actif et propre à attirer le public,  est désirable et  semble en bonne voie 

(voir chapitre  IV,  section C ).     Elle nécessitera,   à bref délai, un programme 

ad_hoc d'équipement simple (maximum de sophistication  : un telex).     Ultérieu- 

rement, certains progrès vers  l'automatisation seront à envisager. 

Formation 

Tout reste à faire pour que la DGR devienne un centre de rayonnement des 

techniques de normalisation et qualité vers les écoles d'ingénieurs, vers les 

techniciens des entreprises et  vers les écoles d'administration. 

Voir chapitre III. 

Voir recommandations 10,   11  et   12 
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II.     CONTRIBUTION A UNE REVISION 

Dil STATUT DE LA NORMALI SATION PORTUGAISE ET 

DU STATUT DE CONFORMITE AUX NORMES 

La qualité d'un produit  s'analyse essentiellement à partir de  sa confor- 

mité à une matrice de qualité-* :  on peut appeler celle-ci norme!   spécification, 

standard, cahier des charges,  règlement technique,   échantillon  type ou autrement; 

elle peut  résulter d'une conception collective de  "règles de  l'art";   ou d'une 

conception propre à un  fabricant  et  garantie  par lui  à  ses clients;   ou d'une 

conception propre à un acheteur organisé et   acceptée contractuellement par 

ses fournisseurs;  ou d'une obligation technique instituée par  l'Etat;  mais, 

dans toutes ces circonstances, elle présente   la particularité d'être consolidée 

(sous  forme  écrite)   et  de  se prêter aux vérifications contradictoires en cas 

de doute ou désaccord  sur la conformité de  la "chose  livrée à  la chose promise". 

L'unité du concept de qualité est  de même nature que l'unité du principe 

normatif, - et   susceptible de tout autant de  variantes et de formes d'expression. 

La tendance moderne,   illustrée au Portugal  par la loi du  31 décembre   1977,   est 

plus à rechercher l'unité qu'à se complaire aux compartimentages. 

Cette notion,  commune aujourd'hui à la plupart  des théoriciens et praticiens 

de la qualité et de la normalisation est considérée comme admise dans ce qui 

six it» 

A.    Statut de la normalisation portugaise de 1952 

Le Portugal a été doté, par deux décrets-lois successifs de  1948 et   1952, 

d'un statut de normalisation assez remarquable pour l'époque.     Si  l'on relit 

les attendus du décret-loi No 38 8OI  du  25 juin 1952,  on y trouve déjà presque 

tous les arguments,  objectifs et  lignes d'action que peuvent  invoquer aujourd'hui 

les promoteurs de la normalisation de  1978. 

Les mécanismes statutaires de 1952, par contre,  ont  vieilli.    Ce n'est, 

après tout, que normal,   si l'on considère qu'à  l'époque   : 

-    Le principe même de normalisation n'était perçu que par une poignée 

d'initiés, ce qui conduisait à concentrer au  sein de  l'organe central de 

normalisation l'essentiel des opérations de conception, de conduite et d'exécution 

des travaux de normalisation; 

5/     La loi du  25 juin  1952, portant  statut  de la normalisation portugaise, 
emploie déjà l'expression :  "padrôes de qualidade"» 
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L'idée  de normalisation  faisait  peur à beaucoup  - ce qui   avait   inspiré 

des procédures  prudentes, mais admmistrativement  lourdes et  lentes; 

- La normalisât ion  internationale  était  à  l'époque  presque   inexistante 

et   la normalisation  portugaise,  dépourvue de  l'immense  3ource d'inspiration  et 

de modèles qu'elle  représente aujourd'hui,  n'avait   peut-être  pas  tort,   après 

tout,  de  se méfier de  sa propre  capacité de créer et   de  concevoir par elle- 

même des normes appropriées; 

- Les moyens consacrés à  la normalisation au Portugal  souffraient   l'une 

insuffisance chronique. 

A  la vérité,  si   la normalisation  portugaise  de  ces  dernières années  a 

conservé une certaine  vigueur,  c'est,  pour une part,   parce  que   la Reparticao 

de Normal i zac^To a pris quelques libertés avec   la lettre du statut   :  elle a 

passé quelques  accords avec  des organismes  extérieurs dont   les commissions ont 

été ainsi  substituées à celles qu'elle aurait  eu à  entretenir;   elle a créé de 

toutes  pièces,   avec  des concours divers,  une  structure  de  participation  à 

certains travaux de  l'ISO  et du CEN.    Mais elle  reste alourdie par les procé- 

dures  légales qu'il   lui  faut  malgré tout   respecter,   elles-mêmes  ;;énér »t r i.ces 

d'une certaine   rigidité du concept même de norme   :   seule  peut  passer à travers 

ces procédures  la norme traditionnelle,   établie pour une longue durée,   supposée 

valable  pour tout  et   pour  tous sur  tout   le  territoire. 

On  soulignera en  particulier  ici  le caractère,   devenu  probablement   inadéquat, 

de  la fonction  attribuée au  "Conseil  de normalisation"   :   organe  que  son  titre 

désignerait apparemment pour une fonction supérieure d'orientation,  planification, 

arbitrage, mais que   la lettre du décret-loi  et   la pratique établie rabaissent 

pratiquement à celle d'un "cabinet  de lecture" des normes  techniquement   terminées. 

On  soulignera  aussi   la nécessité d'assouplir  et   diversifier  la conception 

même de "norme portugaise".     La création de  la DGQ et   l'élargissement  que 

représente l'objectif même de qualité qui  lui est  assigné - la normalisation 

retrouvant  son  rôle de moyen - semblent  offrir une circonstance  favorable à 

une révision de cette situation. 

D'ailleurs,   l'éclatement de  l'Inspection  générale des  produits agricoles 

et  industriels va créer,  quant  au statut de  la normalisation portugaise, une 

novation juridique appelant   révision du décret-loi  de   1952*í 

6/      Le "vide  juridique"  qui  risquait de se présenter a été provisoirement comblé 
par une dépêche normative du MIT du  22 mai   1978  (non  étudiée ici)  transférant 
à la DGQ les  responsabilités de normalisation de  l'ancienne IGPAI:   il  serait 
admini3trativement  plus correct de réviser par décret-loi  les dispositions 
d'un décret-loi. 
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Recommandations  pour une  révision du décret-loi de   1952 

Au cours de  sa présente mission,   l'expert  aurait   pu  recueillir à  la  rirueur 

l'essentiel  des  éléments  d'information   propres à   lui   permettre  d'élaborer on 

bonne  et  due  forme une  proposition de  révision du  décret-loi  de   19*32.    Mais 

cette  façon d'opérer serait   retombée dans   les erreurs  qui ont   marqué   les 

tentative« antérieures  d'implantation de   la normalisation au  Portugal   :   plaquer 

une  structure  artificielle   sur une  base  non encore   préparée,   hésitante  ou 

sceptique.     Il   semble  préférable qu'un  tel   projet    résulte .l'une   r-éflexim 

ouverte,   dont   laDGQdoit   naturellement   prendre   l'initiative  et   assurer   1\ 

conduite,  mais   peur  laquelle   il  est   opportun qu'elle   recherche   au Portural 

l'essentiel  des  avis  et   des  conseils.     Disposant   dès  à  présent   des  pouvoirs de 

normalisation  et   certification de   l'ancienne  IGPAI,   dono  en   état  de  poursuivre 

ou  lancer' ses  premiers  programmes,  elle  pourra opérer  sans esprit  d'urrenee  et 

se donner par exemple un  an  - jusque  vers   la fin  de   1979 - P"ur présenter un 

projet  de décret-loi mûrement   réfléchi,  mieux   tssuré d'un consensus  actif. 

Un autre  avantage  du  processus  sans  hâte suggéré   ici  serait  de   laisser 

du temps pour  régler séparément un détail   important   du décret-loi   de   1952  :  à 

savoir  l'existence du  Centre  de normalisation.     L'expert   a  indiqué 

(recommandation  9Ì   l'intérêt  qui  s'attacherait  au maintien de ce centre  auprès 

de  la DGQ.     Il  a aussi   évoqué l'hypothèse d'un  "incident  administratif"   remettant 

en cause cette  existence   lors de la  révision du  décret-loi de   19';2 qui   l'a 

institute.     Cette crainte  est  peut-être  excessive,   mais  la prudence  conseille, 

en  pareille matière,  de  ne   pas se  reposer en toute   tranquillité  sur   le  transfert 

par dépêche normative  mentionné plus haut. 

Si,  comme  il  est   probable,  l'éclatement de   1'IGPAI  entre   les deux ministères 

de  l'agriculture et  de   l'industrie doit   se  faire   par décret-loi,   le directeur 

général de  la qualité semblerait bien placé pour que ce décret-loi  confirme à 

la  fois  le maintien du Centre de normalisation  et   son  transfert.     Ainsi   la 

question se  trouverait   réglée d'avance,   à un niveau de décret-loi,  avant  que 

ne soit  remis en cauge quant  au fond  le décret-loi  de   1951« 

Voir recommandation  13» 

Suggestions pour l'assouplissement  et   l'allégement  des procédures de  1952 

Ce qui  suit n'a d'autre objet que de proposer un cadre de réflexion aux 

études que va entreprendre  la DGQ pour la révision du décret-loi de  1952 : 
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Conseil de normalisation 

Etudier sa transformation en Conseil de la normalisation, de la qualité 
7/ et de la métrologie-' . 

Revoir sa composition  sans dépasser si possible  30 personnes.    Equilibrer 

les représentations respectives de l'administration,   l'industrie  (publique et 

privée),  l'économie,  la technologie (recherche et   laboratoire),   les services, 

les usagers  (publics et  consommateurs).     Préférer  les membres "représentatifs" 

d'organismes" aux personnalités individuelles.    Prévoir son  renouvellement   : 

nomination des membres  pour trois ans avec  renouvellement   par tiers.    Lui 

attribuer des fonctions d'orientation,  program-nation et appel.     Lui retirer par 

contre  les fonctions de  routine  (examen des  études  ponctuelles,  surveillance 

des enquêtes publiques,  approbation des projets de normes).     Définir les circons- 

tances de recevabilité d'un appel porté devant  le Conseil. 

Norme portugaise 

Approfondir et diversifier le concept  de norme  portugaise,  par exemple à 

partir des suggestions suivantes : 

a) Un certain type de norme portugaise (dite  homologuée ?)  aurait   pour 

objectif la fonction classique de définir des  règles de l'art  reconnues 

sur le territoire portugais.    Elle devrait donc  être compatible avec 

le niveau technologique atteint par une large majorité de producteurs et 

acceptable pour une  large majorité d'usagers au Portugal.     Elle 

s'appliquerait  : 

- AUJC normes générales  :  vocabulaires, mesures,  codification,   etc.; 

- Aux normes de méthodes d'essai; 

- A certaines normes de produits industriels et  agricoles de  large 

marché national. 

b) Un autre type de norme portugaise  (dite enregistrée ?) aurait  pour 

objet de mettre à la disposition des techniciens de l'industrie et  des 

services du gouvernement une référence normative officielle susceptible 

de servir de base à certaines opérations telles que,   entre autres   : 

- Marchés ou  règlements d'exportation; 

2/     Ceci conformément  à un type de regroupement de plus en plus répandu dans 
le nonde  : URSS et  Europe orientale}  pays en voie de développement; 
certaines dispositions  françaises récentes,  etc. 

• 
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- Marchés ou règlements d'importation; 

- Conventions correspondant à des besoins spéciaux  (marchés publics, 
par exemple). 

Sa fonction serait  plus d'enregistrement d'une  technologie - et 

parfois de transfert  d'une  technologie - que de formulation de  règles de 

l'art.     Ces principes apparaîtraient  clairement dans  l'article   liminaire 

"objet de la norme".  Un tel   type de norme pourrait   servir  : 

- A l'introduction au  Portugal de  normes ISO  cri'il   est utile re  faire 

connaître en langue portugaise (transfert de te:;hrml<.t;ie); 

- A l'application non  contraignante des engagements prir devant   le 

CEU de donner une publicité nationale aux rnnes CEN; 

- A l'introduction  dans  la collection des références normatives 

portugaises de  spécification  sectorielles miseu en  avant,   pc.r  exemple, 

par un groupement de  fabricants sous le contrôle do  son ministère de  tutelle; 

- A l'expression des   références normative;? admises à servir de base 

à des opérations de certification de qualité ponctuelles   (opérations "design") 

ou locales  (produits caractéristiques d'une région  ou  d'une  tradition). 

c)      On peut aussi envisager des normes expérimentales - dont   le no;>; 

suffit  à évoquer la fonction. 

Procédures d'établissement  et approbation des normes 

Vi3er la décentralisation par l'amont du travail de  préparation des normes, 

en confiant  l'animation de groupes de travail de normalisation à des organes 

extérieurs  :  centres techniques,   groupements ou organismes qualifiés, motivés, 

munis de moyens...  et  acceptés par leurs partenaires.    Rechercher auprès des 

mêmes organes les experts  susceptibles d'être enjoy's dans  les réunions inter- 

nationales.    Conférer aux ingénieurs de la Direction de normalisation un rôle 

permanent  et actif de tuteurs et   conseils de ces groupes de travail   :   ils 

assisteront de droit à leurs réunions;   ils exerceront  tout   nu long du processus 

d'élaboration de la norme la fonction de coordination et   vérification de la DGQ. 

Ceci autorise la recherche  d'un allégement des procédures finales.    L'enquête 

publique de quatre mois est-elle,   statistiquement, autre chose qu'une formalité ? 

Des  lettres ad hoc envoyées par  la DGQ à des  interlocuteurs  représentatifs,  avec 
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court  délai de réponsef   pourraient-elles  jouer le même rôle ?    Quelle eut 

habituellement  la "valeur  ajoutée"  résultant de l'examen d'un projet  par le 

Conseil  (optimisation du  rapport   "valeur   ajoutée  sur coût  du délai")  ?    Les 

délais  d'impression que demande   l'Imprimerie nationale  sont-ils   inévitables ? 

Me pourrait-on envisager   : 

a) Peur la norme  "homologuée"   :   la simple signature du Minis-re de 

l'industrie—'? 

Ceci  suggère  deux  variantes possibles   (er¡  sens contraire)   : 

i)     Le Ministre de  l'industrie  pourra juger de bonne  politiquef 
dans certains cas,  de   rechercher'  lu co-signature d'un  de  ses 
collègues  (Agriculture|   Travaux  publics,   n„nté  ...) 

ii)     Inversement,   il   serait logique que délégation  permanente 
de la signature du ministre soit  consentii:  au  directeur général 
de  la qualité dans  tous   les e.-,s où  le  problème "politique"  évoqué 
ci-dessus ne  se pose pas. 

b) et  c)    Pour la nome  "enregistrée"  et   la "norme  expérimentale",   la 

signature du directeur général de  la qualité ne pourrait-elle constituer 

la règle ? 

d)      Norme obligatoire.     L'article 8 du décret-loi de  1952 a prévu la 

possibilité de norme obligatoire, mais l'a  traitée  de  façon  extrêmement 

sommairei  et  cette disposition n'a jamais  été appliquée.     Ne  con'Lendrait-il 

pas de consacrer plus explicitement cette application importante du principe 

de réglementation par référence aux normes ? 

Ceci appellerait   la définition d'une procédure plus précise  et  plus 

exigeante que celle de  l'article 8 "formation",  à la diligence de  la DGQ, 

d'une  "Commission des modalités d'application" de la norme en cause;  décret. 

B.    Marque de conformité aux normes portugaises 

Le décret-loi No 38 801  du  25 juin  I952 a prévu dans ses articles 12, 

13 et   14 une marque de conformité aux normes portugaises.    Cette disposition 

s'est  traduite dans l'arrêté (portaría) No  I5 836 du  25 avril  1956f  portant 

règlement d'application. 

8/      La notion d'autorité n'est  pas en principe en jeu, car il ne s'agit pas 
à proprement parler d'une approbation de contenu   :  il s'agit d'un constat 
de ce que les procédures légales ont   été régulièrement suivies - on 
pourrait prétendre, en toute logique;  qu' y suffirait presque un "acte 
notarié". 
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Un  décret-loi N°  39 ^34 du  5 mai   1934 avait,   entre-temps,   prévu  la possi- 

bilité  de  soumettre  les  fabrications  industrielles à des normes  et  marquen  de 

qualité portugaises. 

Le  texte de  1954 n'a pas,  à  la connaissance de   l'expert,   été  suivi 

d'application. 

Le  texte de  1956 a donné lieu à une seule tentative d'application qui   s'est 

soldée  par un  échec. 

Ces constatations décevantes  ne  sont  pas  isolées dans  le contexte  inter- 

national  des marques nationales de conformité aux  normes   :   l'IGO  en dénombre .\0 

à travers le monde  ...  sur le papier;   à ce jour,   15 ou  20  ont   trouvé des appli- 

cations  concrètes;   quatre  ou cinq une  dimension économique   réelle. 

L'établissement du schéma de certification complet,  complexe  et  exigeant 

que constitue une marque de conformité n'est  heureusement   pas  la  seule voie 

de mise  en application d'une norme.     C'est  toutefois l'une dea  plus signifi- 

catives,   at   il est utile qu'un statut  national de normalisation dispose d'un 

tel outil. 

Il   est utile aussi que ce statut  autorise des  schémas  plus  diversifiés 

de qualification,  par référence  aax nonnes ou à d'autres  textes  normatifs. 

Voir recommandation  15« 

Suggestions pour la réforme de l'arrêté du 25 avril   1956 portant   règlement 
de la marque de conformité au normes 

Article correspondant du nouveau "Statut de la normalisation" 

Les  articles 12 à 14 de l'ancien statut  de 1952 seraient  à  rédiger en 

termes  plus  généraux.     Ils habiliteraient la DGQ à mettre  en oeuvre ou à 

autoriser des schémas de certification,   sous  la forme d'une marque de confor- 

mité aux  normes ou  sous toutes autres  formes  de certification  appropriées,  et 

lui  donneraient  compétence  pour soumettre aux procédures d'approbation des 

normes,   s'il y a lieu, toutes spécifications présidant à l'octroi  de tels 

certificats.   (Ne pas omettre de  préciser que l'octroi de marques   ou certi- 

ficats ne  substitue pas la responsabilité de  la DGQ à celle qui   incombe au 

fabricant   ou au vendeur du produit). 
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Règlement 

L'ancien "Règlement de la marque de conformité aux nomea" ferait  place 

à un "Statut de la certification de   qualité au Portugal". 

Quatre  schémas principaux seraient  à prévoir  : 

a) Schéma complet  de marque nationale de conformité aux normes,  dérivé 

du schéma de  1952 (voir aussi  les  recommandations de  l'ISO  :   CERTICO)j 

b) Schéma de  certification de conformité sous la forme d'un certificat 

ponctuel  accordé à  la demande d'une entreprise déterminée à un  produit 

déterminé,  par référence à une  spécification déterminée, avec  controle 

suivi des fabrications par un organisme de certification précisé et 
qualifié. 

c) Schéma d'attestation d'essai,   sous la forme d'un procès-verbal 

de laboratoire délivré à un échantillon déterminé de produit,   par  référence 

à une spécification déterminée,   étant clairement   indiqué que  le  fabricant 

est  seul  responsable de la conformité suivie de ses fabrications! 

d) Officialisation du principe d'étiquetage d'information, reposant sur 

des normes ad hoc (statut d'homologation si l'étiquetage est obligatoire; 

statuts plus légers si l'étiquetage est  facultatif). 
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III.     ARTICULATION DES TRAVAUX DE NORMALISATION 

AVEC LES ACTIVITES DES LABORATOIRES 

ET CENTRES TECHNIQUES 

Les commentaires accompagnant  la loi du 31  décembre   1977  ont justement 

fait   ressortir la simultanéité des dispositions prises pour la création d 

Laboratoire national d'ingénierie et  de  technique  industrielle  (LNETl)  d'une 

part,   de  la Direction générale de  la qualité d'autre part. 

A vrai dire,   la convergence des activités de  normalisation  et  der.   activités 

de laboratoires  est une constante universelle.    Mais il n'est  pas inutile de 

préciser  sous quelles  formes. 

Un institut  de normalisation travaille dans le vide  si  son action n'est 

pas  liée à celle  de  laboratoires  équipés d'instruments adéquats.     En  effet   : 

- L'élaboration des normes exige   souvent  des  programmes de  recherches 

et  essais   : on ne  retient  pas dans une norme une méthode d'essai  sans  l'avoir 

expérimentée}  on n'y fixe pas un "seuil"  (maximum  ou minimum)   sans avoir vérifié 

que  pourront  y  répondre des  fabrications  réelles.     Ceci  relève de  laboratoires 

entraînés à la  recherche appliquée et   au développement  industriel. 

- La conformité des produits aux normes  suppose la mise en oeuvre d'au 

moins une et  souvent deux procédures de contrôle   :  contrôle de  routine au 

niveau de l'entreprise;  contrôles par  sondages au niveau de  l'organisme de 

certification,   s'il  existe ou d'inspection,   si  la norme est  obligatoire   :   les 

uns et  les autres  se traduisant  par des prélèvements et  par des essais de 

laboratoire; 

- Une procédure annexe, mais de grande importance pratiquet  est   l'étalon- 

nage permanent  des instruments et de leur mise en oeuvre à tous les niveaux de 

laboratoires concernés   :   laboratoires d'entreprises  (ou à défaut  laboratoires 

locaux proches des entreprises); 

Ainsi  s'épaulent mutuellement métrologie,  instrumentation, calibration, 

normalisation. 

Inversement, des laboratoires, même parfaitement  équipés, travaillent 

dans  le vide s'il ne leur est pas fixé d'objectifs précis.    On s'en tiendra 

ici aux objectifs liés à l'industrialisation. 

* 
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Or,  on voit trop souvent dans des laboratoires d'excellents opérateurs 

occupés à tourner des boutons,  lire des cadrans,  collectionner des résultats 

d'essais,  sans que personne utilise ces derniers à des fins pratiques,  faute 

de liaison courte avec  l'industrie. 

La feuille de résultats la plus riche en conséquences industrielles est 

celle qui, comme un clignotant  sur un tableau de bord, déclenche une décision. 

Ce peut être une décision locale et  immédiate   :  acceptation,   refus ou déclas- 

sement d'une fourniture;  corrections apportées à un processus de fabrication 

- ceci par référence à des seuils normalisés   (par exemple   :  l'opérateur enca- 

drera de rouge  les résultats hors-norme afin d'appeler sur ceux-ci  l'attention 

d'une autorité responsable). Ce peut être une décision de portée plus générale 

(par exemple,   si le seuil n'est  jamais atteint  ou toujours dépassé, tout donne 

à croire qu'il y a lieu à révision de la norme correspondante). 

Ainsi réagissent mutuellement  les uns sur les autres fabrications,  essais, 

nonnes* 

La vitalité de tels processus et deB "boucles de rétroaction" qui les 

commandent mesure la capacité d'un pays à dominer les problèmes de qualité 

industrielle. 

La situation idéale est naturellement celle d'une vitalité spontanée  : 

mais la norme présente la faculté précieuse de se prêter plus aisément qu'aucun 

autre facteur à une vitalité "provoquée" et entretenue. 

L'expert  a pu constater - dans le cadre  limité de ses contacts de 

juillet   1978 - que de grands laboratoires portugais ont, d'ores et déjà, une 

expérience concrète de tels problèmes : Laboratoire des industries alimentaires, 

Laboratoire des industries chimiques et céramiques, Laboratoire national 

d'ingénierie civile;  - sans omettre des organismes comme l'Association portugaise 

de qualité industrielle ou (sectoriellement)  l'Association des industriels    et 

exportateurs de liège du Nord, non plus que, naturellement,  le LNEPI. 

Le président du LNETI s'est montré particulièrement conscient de la néces- 

sité de promouvoir la décentralisation des laboratoires, de créer s'il  le faut 

des unités plua rapprochées - géographiquement  et  le cas échéant  structurellement 

des entreprises ou corporations et de leurs problèmes proprement  industriels 

au jour le jour. 

Voir recommandations 16,   I7 et   18. 
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IV. FORMATION BT INFORMATION 

A* Formation 

L'enseignement de la normalisation et  la formation de spécialistes de cette 

discipline sont   parfois considérés comme un problème très difficile.    Depuis 

une quinzaine d'annéesv cependant, des centaines d'excellents  ingénieurs  spécia- 

listes de la normalisation ont  été formés et   ont  pris place dans de nombreux 

pays  parvenus à des degrés divers de développement,  par utilisation de mécanismes 

de  formation très classiques   : 

- Stages dans les instituts de normalisation d'autres pays plus avancés 

dans  leurs réalisations; 

- Encadrement temporaire sur place par des experts internationaux; 

- Symposiums de perfectionnement organisés par l'ISO; 

- Encadrement des "nouveaux" par les "anciens"  au fur et à mesure du 

développement de l'institution; 

- Enfin et   surtout  le temps et  l'expérience sur le tas. 

L'obstacle,   lorsqu'il existe, ne tient donc pas tant à une difficulté ou à 

une  spécificité particulières au travail de normalisation, mais plutôt à une 

faiblesse des disponibilités nationales en agents susceptibles d'être qualifiés 

pour une tâche  faite essentiellement de synthèse  :   technique, contact,  enca- 

drement, procédures  ...  et  bons sens. 

La DGQ ue  trouve pour son compte dans la situation favorable,  de disposer 

dès à présent dans ses cadres d'un certain nombre d"'anciens";   et de pouvoir 

trouver dans le  pays d'assez larges disponibilités en agents recrutables, déjà 

ouverts au principe de synthèse. 

La situation est moins satisfaisante si  l'on considère par contre la métho- 

dologie de décentralisation des travaux de base que les circonstances imposent 

à la DGQ.    Cette méthodologie ne pourra être efficace que si une certaine compé- 

tence en matière de principes, pratiques et  procédures de normalisation se trouve 

aussi en dehors de la DGQ* 
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B.     Information 

Ces considérations doivent  être élargies au problème d'une action d'ensemble, 

qui doit englober une large information de tous  lea responsables, à tous  les 

niveaux.     Le travail  d'un spécialiste de la normalis.ition ne peut  en effet   se 

développer  utilement  crue  s'il  est   soutenu par des dirigeants de   l'administration 

- et  même de  la politique - des  .hefs  d'entreprises,  des  responsable, et  des 

exécutants d'activités  techniques,   sans oublier  les   isagers et   les oonsomiwateurs 

eux-mêmes.     A partir du moment  où  la normalisation est   favorisée aux niveaux-clés, 

inscrite dans les  tâches utiles,  comprise dans  les milieux où se  trouve la 

compétence et dans ceux où se fait   l'opinion,  la formation du norrnalisateur cesse 
d'être un problème. 

Au stade actuel de mutations  intérieures de  la DOQ en général,  la Division 

de l'information et  de la formation est confrontée à trop de problèmes à la 

fois pour pouvoir prendre  immédiatement des  initiatives dans ce  domaine complexe. 

Il  semble nage de  lui accorder un certain délai avant  l'action,  en l'invitant 

à former une unité de réflexion groupant deux ou trois directeurs de  la DGQ,  des 

représentants de l'APMEI,  de l'APQl,  du LNBri,  du LNEC,  etc., en  vue de recenser 

les besoins de formation  et de jeter les premières bases d'un programme à mettre 
en oeuvre au plus tô*t  en  I979. 

Pour ce  qui concerne  les collaborateurs de   la DOQ,   si  réelle que  soit   leur 

compétence,   il  leur  fraudra s'adapter progressivement à la conception nouvelle 

de  leur   rôle,   évoquée en  plusieurs  points du  présent   rapport.     Il   servi    Pp>rt.Un 

de diriger certains d'entre eux, dès que l'occasion  s'en présentera,  vers des 

stages auprès de  l'ISO,   l'Organisation française de normalisation  (,lPNOi   ,   u 

British Standards Institution (B3l),  avec,  le cas é-héant,   l'aide de l'ONUDI. 

Par ailleurs,   il  paraît essentiel que la DSQ affirme son existence dans 

les plus courts délais  par un bulletin périodique  qui   lui   soit  propre,   prenant 

la suite de l'ancien Bulletin de la Reparticao de Normalizayao.  mais ave,   titre 

et champ élargis à la qualité,  la normalisation,   et  la métrologie). 

Voir recommandations   I9,  20,   21,   22. 
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C.    Normest règlements techniques« 
documents normatifs et procédures connexes 
en vigueur dans le commerce international   : 

information-assistance technique 

Le nombre des  références  techniques normatives publiées à travers  le monde 

est  de  l'ordre de 400 000.     Le nombre   des   références normatives  le  plus 

couramment utilisées dans  un  pays déterminé est,   aux stades  les  plus avancés 

du développement,  de  l'ordre  de 40 à  60 000.    Par  exemple,  à côté  do  ') 000  ou 

10 000 normes  formant  la collection nationale et   de 5 000  ou  10 000  autres 

références normatives ou  réglementaires  émises  par diverses  autorités du  pays, 

on trouvera dans les  oibliot rucrues d'entreprise:;,   bureaux  d'é'uies,   l ao >r o t nr "¡s, 

centres  techniques, 5 000 normes internationales,   10 ou   15 000 nonnes étrangères 

consultées danB un  esprit  de   transfert  de  technologie,   10   >u  15 000 normes 

étrangères prises en considération à  l'occasion  d'exportations. 

Le nombre des  références normatives correspondant  ou  susceptibles do 

correspondre à des  besoins  portugais   réels n'atteint  probablement   pas 6o 000, 

ni même Qß 000.    Mais  il  est,  de toute  évidence,   hor3 de  proportion  avec   la 

capacité de création  et  d'édition de   la collection des  normes portugaises. 

Ainsi   se manifeste  le  besoin d'organiser avec  plus de  précision  et   d'effi- 

cacité  l'accès aux  sources mondiales  de  la normalisation   :  normes   internationales; 

normes d'origines nationales  étrangères mais gouvernant,  pour des   raisons de 

fait,  certaines transactions  ou certaines  techniques  internationales;   enfin 

normes dont   la consultation  est  facilitée  par des   raisons  linguistiques  >>u 

autres et  qui présentent,  de  ce fait,  une commodité documentaire  privilégiée. 

Ce besoin étant  universel,  l'IGO  a organisé  un réseau  international   sur' 

les normes,  règlements et  documents connexes, dit   I30NET. 

A vrai dire,  ISONET,   en   tant que  réseau documentaire  proprement  dit,   en  est 

encore  au stade de  la construction progressive.     La structure même  de  l'I30  lui 

interdira d'ailleurs  sans doute  longtemps de se  hisser  au niveau des grands 

réseaux  documentaires  entièrement automatisés actuellement  en  cours de créât ion 

ici  ou  là.     Mais ISONET possède par  rapport  à ces   réseaux  une carnet er i.st îqu^ 

originale et  fondamentale   :   le devoir' - et   la tradition  - d' i.¡distance   le  t->ut 

membre du  réseau à  tout autre membre  pour les recherches du  second   sur   les normes 

et références normatives en vigueur dans le pays du premier, quel3 quo soient  les 

degrés  respectifs de  sophistication de l'un ou   l'autre  en matière d'automatisation 

documentaire. 
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Les conditions techniques d'entrée dans le réseau ISOKET sont donc  rela- 

tivement modestes.    Les plus lourdes sont   : 

a) L'obligation d'indexer ses propres normes selon un "système ISONET" 

comportant en particulier l'emploi d'un Thésaurus de descripteurs; 

b) La nécessité de disposer de moyens de recherche et  identification 

des règlements techniques nationaux se rapportant à un sujet désigné 

par le correspondant. 

c) La possibilité de disposer d'un telex, à défaut d'automatisation 

Sur le premier point,  le Centre de documentation de la DGQ a pris les 

devants et entrepris la traduction du Thesaurus en portugais. 

3ur le second,  il pourra éprouver certaines difficultés en l'absence de 

codification des textes régi esentai re s portugais, mais ce problème se rencontre 

dans presque tous les pays ayant dépassé les premiers stades du développement. 

Quant  au troisième (telex), il doit  être envisagé à court terme   : non 

comme condition d'accession à ISOKET, mais comme facteur d'efficacité. 

Voir recommandation 22. 

Ce qui précède ne doit  pas exclure la recherche d'une organisation plus 

perfectionnée en matière d'automatisation. 

Une heureuse circonstance vaut que  le Laboratoire national d'ingénierie 

civile se soit doté d'un équipement hautement évolué (matériel, logiciel, 

"matière grise") en matière de documentation automatique,  qu'il s'intéresse 

à priori à tout  le secteur bâtiment d'ISONET, et qu'il aurait les moyens matériels 

- sous l'évidente réserve d'un accord à étudier - de gérer en outre pour le 

compte de la DGQ toute sa participation à ISONET.    Une telle éventualité mérite 

d'être étudiée - même si elle ne s'impose pas absolument à court ou moyen terme - 

ne serait-ce que pour donner de la DGQ, de son Centre de documentation et de la 

normalisation en général l'image de marque et le pouvoir d'attraction qui accom- 

pagnent  les techniques de pointe. 

Voir recommandation 23. 

Enfin les dispositions qui précèdent, même si elles «acrifient à certaine« 

techniques documentaires d'avant-garde, conservent cependant à certains égards 

le caractère traditionnel et  relativement passif de l'information documentaire. 
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D.    Assistance technique 

Il existet  principalement  dans le donaine du commerce international, des 

activités d'information plus "agressives", visant  à donner aux entreprises une 

véritable assistance technique dans le maquis des nonnes,  règlements techniques, 

formalités locales d'agrément  correspondant à une  exigence technique officielle 

ou para-officielle déterminée.     Les instituts de normalisation de Prance 

^système NOREX  (Normal isation-Rér;lementat i >n-Exportationj7i  du Royaume-Uni 

^système THE (Technical Help to  Exporters^/ ont  mia  en place pour  répondre  à ce 

besoin des organes permanents d'une certaine  importance. 

Le document  du projet de l'OWUDI a mis en avant  l'idée d'un bureau analogue 

au Portugal. 

L'étude de cette proposition rencontre, entre autres considérations, deux 

éléments d'appréciation en sens contraire : 

- D'une part, l'expérience des deux systèmes THE et NOREX a démontré la 

difficulté de monter, en cette matière, un dispositif équilibré.    Le Royaume-Uni 

a créé de toutes pièces un bureau numériquement   important, rassemblant  une docu- 

mentation à priori;   il y a investi "à blanc" des   sommes considérables  pendant 

dix ans avant de déclencher des recettes démonstratives de l'intérêt  porté par 

l'industrie à ses prestations.     La France a montré au contraire un bureau numé- 

riquement  réduit  travaillant  sur cas ponctuels — et  rencontre aussi des diffi- 

cultés de financement. 

On ne peut qu'émettre des doutes sur la possibilité qu'un organe de cette 

nature atteigne,  au Portugal,  la taille critique désirable. 

- Mais, d'autre part,  l'existence au Portugal de l'Institut d'aide aux 

petites et moyennes entreprises  (iAPMEl) constitue une création originale de 

ce pays, et pourrait se révéler de nature à résoudre si eux que dans les deux 

pays cités le double problème de contact avec les  industries demanderesses et 

de financement. 

Les entretiens intervenus à ce sujet entre la DOQ et 1'IAPMH ont fait 

apparaître - un peu par hasard - l'opportunité d'une étude de cas. Elle a 

été formulée comae suit   : 



- 42 - 

"Analyser la situation actuelle des nonnes  et  exigences en matière 

d'emballages métalliques  pour produits alimentaires 3ur les principaux marchés 

européens.     Sachant  que   la situation est mouvante  (normes 130  incomplètement 

appliquées,  travaux de   la Communauté en cours»  certaines normes nationales   impor- 

tantes  en  révision),   il   s'agit de dégager quelques  points de   repère propres  à 

guider  les  entreprises  vers des choix de  gammes  qu'elles ne  peuvent   trouver  ni 

dans  les normes  portugaises actuelles,   inappliquées, ni dans une norme  portu- 

gaise revisee, qu'il  est   raisonnablement   impossible de fixer pour le moment. 

Au vu de ces données,  ce   sera à chaque entreprise d'optimiser son choix en 

fonction des marchés qu'elle "vise". 

Pour cette étude,   la DGQ a proposé ses  services à l'IAPMEI, en mettant   à 

profit  les  contacts dont   elle dispose 3ur  le  plan  européen;   il  y aura sans 

doute  lieu d'engager des   frais et de les couvrir. 

L'exemple est  assez caractéristique des problèmes que posent aux entreprises 

la complexité et  l'imperfection du monde des normes, ainsi que  la nécessité, 

pour elles, de trouver des guides. 

Voir recommandation   24« 
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V.     INVENTAIRE PRELIMINAIRE A L'ETABLISSEMENT D'UN PROGRAMME 

Le  directeur général  de   la qualité et   l'expert   se  sont  attachés ensemble 

a établir   le  programme  et   le    >Lui d'action  prévus  par  le document   du projet. 

Mais,  au   stale actuel   (juillet   1978) de grande mutation   intérieure  qui  carac- 

térise   la DGQ, confrontée  à  des problèmes  sans no-nhro  d'effectifs,  de  locaux, 

de  structures, de budget,   etc.,   ils ont  estimé  sage de commencer  par un  inven- 

taire des   tâches à entreprendre. 

Des  dates ont  été  fixées  pour  l'achèvement   des  travaux,  parce que c'est 

la  façon   la plus gaine  d'établir un  programme.     Main  il  convient   pour  le moment 

de ne  pas  les prendre   trop  au  pied de  la lettre.     Chacune,  prise   séparément, 

semble  accessible;   il  ne  peut   être  espéré qu'elles  seron1   toutes  atteintes. 

La surcharge fera inévitablement un certain  tri,   ce  qui  est  d'ailleurs sain. 

Vers la fin de 1978, ou dans le prenier trimestre de 1979i on peut penser 

que la situation se sera suffisamment clarifiée pour qu'à l'inventaire succède 

un véritable programme. 

Début   du Fin au 
programme programme 

I.      ORGANISATION  'ENERALE 

Restructuration de  la DGQ 

Mise en place des directions et divisions, En cours Début   1979 
définition des  fonctions,  réorganisation 
dans nouveaux locaux 

Cas particulier   :   réorganisation de3 Sept.   1978 Mars     1979 
fonctions de documentation,  édition du 
Bulletin, vente des  normes nationales, 
internationales et   étrangères,  ouverture 
du centre au  public 

Cas particulier   :   conception et   lancement Sept.   1978 Oct.     1979 
des fonctions de  formation 

Révision des bases  statutaires 

Consolidation provisoire des bases statutaires Déjà fait  pour  l'essentiel 
existantes (par dépSches normatives) 

Consolidation du Centre de normalisation  (par Dès que possible 
article ad !i"c du décret-loi se rapportant  à 
1'IGPAI) 
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Conseil de la qualité,  la normalisation et 
la métrologie 

- Constitution officieuse d'un "noyau le réflexion" 
préfigurant  le futur Conseil 

- Création effective du Conseil   : après l'appro- 
bation du statut  remplaçant  celui de  1952 

Début du 
programme 

Oct.   1978 

Pin 
programme 

1979 ou  198O 

Décret-loi portant  3tatut de  la normalisation 
portugaise 

Débats de principe  (noyau de réflexion) 

Etablissement d'un avant-projet 

Transmission au £JU ve marnent  pour approbation 

Oct.   1978 

1979 

1979 

1980 

Arrêté (Portarla) portant  statut de la certifi- 
cation de qualité au Portugal 

Poursuivre activités d'après texte de  1956 

Débats de principe   : 

- Avec  l'expert  "certification" du projet 
CÄUDI 

- au sein du "Noyau de reflexion" 

Etablissement d'un avant-projet 

Transmission au gouvernement pour approbation  : 
après l'approbation du décret-loi portant 
statut de la normalisation 

Conception et consolidation d'une action logistique 
combinée  ;  normalisation et  laboratoires 

Approfondir la réflexion ouverte avec  le LNETI sur 
les  rSles  respectifs,  en matière de normalisation, 
des laDoratoires de recherche appliquée,  de dévelop- 
pement   industriel,  de contrôle 

Susciter auprès de LNETI un  "noyau de réflexion" 
ad hoc  sur les problèmes de mise en oeuvre des 
nomes, décentralisation géographique, décentra- 
lisation vers l'industrie, bancs d'essai, organes 
de certification 

Rechercher des structures ou schémas de financement 
(aide éventuelle de l'OHUDI ?) 

Dès à présent et  jusqu'à 
la  fin du processus 

Sept.   1978 

Mars    1979 

1979/80 

Dec.     1979 Avril  I98O 

I978A9 



- 45 - 

II.    MISE EN PUCE OU ETUDE DE STRUCTURES 
HORIZONTALES SPECIALISEES 

Information  : Centre de documentation 

Restructuration du Centre de documentation de 
la DGQ par simple réorganisation interne 

Dispositions nécessaires à l'adhésior   à ISONET 

Adhésion formelle à ISONET 

Recherches d'automatisation documentaire 
sur les nonnes 

Accord avec LNEC pour une  étude de  faisabilité 

Création avec IAPMEI  (peut-être au  sein de 
l'IAPMEl)  et avec d'autres organismes d'une 
unité d'étude pour l'élargissement du principe 
de documentation à celui de recherche active 
d'information se rapportant  aux problèmes 
d'exportation 

Information  : Bulletin 

Etude et  création d'un Bulletin périodique de la DGQ 
"Qualité, Normalisation, Métrologie" 

1er numéro 

Début du 
programme 

Pin du 
programme 

Juill.   1978        1979 

Juill.   1978        Oct.  1978 

Nov.   1978 

Dec.   1978 

Sept.   1978 

Janv.  1979 

Formation - information 

Inventaire des besoins et  possibilités   : 

Créer  (division Information-Formation) une unité 
de réflexion  groupant DGQ,   IAPMEI,   APQI,  LFCTI, 
LNEC  ...  en vue de jeter les premières bases de 
programmes de formation 

Premiers stages 

Formation complément ai re de certains collabo- 
rateurs de la DGQ (étudier stages avec ISO, 
ONUDI,  AFNOR, BSI, etc.) 

Sept.   1978 

1979 

I978-I98O 

_L 
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III.  MISE EN PLACE DE CERTAINES  STRUCTURES 
SECTORIELLES PERMANENTES 

Normalisation dans le domaine de 1'électrotechnique 

Suivre attentivement  la création du Comité 
électrotechnique portugais 

Définir par un texte  officiel  approprié  (décret- 
lai ? Arrêtés ministériels ?)  son insertion 
dans le système de normalisation portugais, 
dont  la DGQ est  responsable 

Structure sectorielle   ;  Bâtiment  et Travaux publica 

Approfondir accords de principe avec Ministère 
des  travaux publics et  LNEC 

Prendre avis du LNETI 

Passer accord contractuel   :   DGQ = LNEC,  comportant 
de larges délégations des pouvoirs de la DGQ 
définissant une méthodologie de travail  et une 
première tranche de programme,   sur les plans   : 

- National ) , 
l      pour la preparation 

- International    (      des normes 

- National   :  pour la certification 

Présenter cet accord (à titre de compte-rendu 
mais  sans  recherche d'inprobation  formelle)  aux 
deux ministres de tutelle 

Début  du 
programme 

Fin du 
programme 

Juill.   1978 

1979 

Juill.   1978 

Dec.   1978 

Janv.   1979 

Structure sectorielle  ; Produits alimentaires 

Développer  l'accord txiangulaire de principe 
(DGQ + Commission portugaise  du Codex al i.-.'ien- 
tarius  et  Laboratoire des  produits alimentaires). 

Prendre avis du LNETI 

Passer accord contractuel  correspondant,  comportant 
de larges délégations des pouvoirs de la DGQ, 
définissant une méthodologie de  travail   et une 
première tranche de programme  sur les plans   : 

- National ) 

- International    ( 

- National   :  pour la certification 

pour  la préparation 
des normes 

Juill.   1978 

Dec.   1978 
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Présenter cet accord  (à titre de compte—rendu 
mais sans recherche d'approbation formelle) aux 
trois ministres concernés 

Début de 
programme 

Pin du 
programme 

Janv.   1979 

Autres   structures sectorielles 

Selon   les  occasions qui   se  présenteront 

IV.     PROGRAMME OPERATIONNELS COMBINES DE 
NORMALISATION,  CONTROLE DE QUALITE 
CERTIFICATION 

Appareils thermodomesticruea 

Poursuivre la mise en place  du schéma de marque 
de conformité des appareils thermodomestiques 8/ 

Babailäge s 

Poursuivre  l'enquête de faisabilité et,   s'il y 
a lieu,   la mise en place du  schéma de marque ou 
certification de conformité des er;ballades    8/ 

Sept.   1978 
.9/ 

Sept.  1978 

.2/ 

Machinea-out ils 

Réexaminer les bases de la certification des 
machines-outils actuellement mise en oeuvre 8/ 

Sept.   1978 

Ciment 

Reprendre l'enquête de faisabilité et,  s'il y 
a lieu,   la mise en place du schéma de marque 
de conformité des ciments 8/ 

Sept.   1978 

_2/ 

Examiner à un niveau élevé  (DÍJB, IAPMEI, 
LNETI,   Laboratoire des produits forestiers, 
Association des producteurs de liège du Nord) 
Les possibilités de mise en oeuvre de la 
recommandation 18. 

Sept.   1978 1979 

oj      Avec  l'aide de l'expert  de l'ONUDI  chargé d'étudier la marque de  Mtif'rlt 
aux normes.    Envisager  s'il ,y a lieu l'aide de l'APMEI 

9/      Il  n'est pas indiqué de dates pour  Ja fin du programme  :  trop de  facteurs 
sont en jeu, dont ceux du financement. 
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V.      ACTIONS DIVERSES 

Opérations ponctuelles se rapportant  à la 
certification de qualité 

Résoudre  cas par cas  (mais en s'efforçant de 
dégager et maintenir une doctrine permanente) 
les nombreux problèmes concrets qui  tendent 
dès à présent à être  spontanément  portés 
devant   la DGQ. 

Début du 
programme 

Pin du 
programme 

Sans délai 

Design 

Fera l'objet  de programmes spécifiques 

Contrôle industriel de qualité 

Maintenir et développer l'action conjointe 
avec APQI 

Participation DGQ à 

- Prochain congrès de l'APQI 

- Certains symposiums ou stages APQI 

1978 

1978 

Métrologie 

Pour mémo i ri m  suggérera  ici   ; 

-    Créer au  sein de la DGQ une unité de 
réflexion  "normalisation-métrologie", 
avec  le concours des deux directions 
intéressées et  de spécialistes de la 
mesure  industrielle Sept.   1978 1960 

Qualité des établissements industriels 

Pour mémoire}  on appuiera ici  l'idée de combiner 
l'inspection des produits certifiés et  l'inspection 
des établissements  (même corps d'inspecteurs) 

assistance technique à l'exportation 
Assistance technique aux PME 

De tels programmes sontf pour le momentf inclus  : 

-    Dans le lancement du programme du Centre 
de documentation mentionné plus haut 
(voir II) 

1979 et au-delà 

10/   A examiner à fond par l'expert  en métrologie de l'OWUDI. 
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-    Dans le piincipe de décentralisation 
géographique - décentralisation vers 
l'entreprise qui préside à certains 
"programmes opérationnels".   (Voir IV, 
par exemple   :  appareils thermortomestiques, 
emballages| liège). 

Un mini-programme-test  est  en cours  : 
adaptation des formats portugais de boîtes 
de conserves aux exigences prévalant actuel- 
lement |  en l'absence de normes européennes, 
sur les principaux marchés européens. 

La création à priori d'un organe permanent 
et   structuré semblerait  prématurée.    Mais 
des moyens financiers mobilisables devraient 
exister   :   étude à faire avec  l'IAPMEI et 
1'CRUDI. 

Début  du 
programme 

Pin du 
programme 

1979 et  au-delà 

Juill.   1978 Dec.   1978 

1979 

VI.     POURSUITE DES PROGRAMMES EN COURS 

Ce point n'est pas seulement cité pour mémoire. 
Presque tous les services de la DGQ (notamment  : 
Normalisation! Métrologie, Qualité des établis- 
sements  industriels)  ont  déjà une charge de 
travail  voisine de  100 ^ avec  la seule poursuite 
des tâches entreprises antérieurement à la 
création de  la DGQ. 

Ceci ne  sera pas sans entrer en concurrence avec 
toutes leB tâches inventoriées précédemment. 

VII.  PROGRAMMES SPECIAUX LONG TERME 

Tout ce qui précède demande, au total, trop à 
la DGQ et .neme au Portugal. 

Certains éléments de programme,  s'ils prennent 
racine,  appelleront une aide complémentaire. 

Les prochains mois seront  déterminants pour 
un décantage. 

Avant  le milieu de  1979t  °n devrait pouvoir 
distinguer et préciser des compléments de 
programme ONUDI correspondants 11/. 

Mars  1979 Juill.   1979 

11/   Voir suggestions dans la "synthèse", point  10. 
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VI.    RECOMMANDATIONS 

Les recommandations suivantes ont  été  faites  : 

1. Que  soit  examinée  favorablement   et munie dec moyens d'exécution nécessaires, 

par les autorités  portugaises  et,  s'il  y a  l.iou,   par   les Nations Unies, 

la proposition d'objectifs  et  de stratifiés mise  on  avant  par la Direction 

générale de   la qualité 

2. Que  les  lettres,   entretiens ou autres  voie:;  par'   lesquelles le Ministre 

de l'industrie  et   de la  technologie communiquera aux  autres départements 

ministériels  ou  grands  services publics   la  teneur de   la Dépêche normative 

fassent  connaître  que le ministre est  conscient   de   l'attention qui  devra 

être  portée  aux  responsabilités  spécifiques de  ses  collèges dans   leurs 

domaines  respectifs,   fassent  connaître  qu'il   a donné à  la DOQ des 

instructions  très   fermes dans ce  sens,   et   demandent   en contrepartie   jue 

bon accueil   soit   fait  aux  propositions  d'action  conjointe qu'elle   pourra 

mettre en avant  dans l'exercice  de  sa  sp<'<- i a! ¡ t <'. 

3»       Que  l'article   1  de  la Dépêche normative  s'.it  complété  ou   interprété comme 

suit   :   ...   "dont   l'objectif essentiel   est  d'étudier  et  coordonner, 

conseiller,   susciter ou  exécuter  les actions  ...". 

4.       Que  l'article   2.b  soit  complété ou  interprété comme  suit   :  assurer   l'unité 

de doctrine  et  d'action,   sur le  plan nationalt  en matière de gestion de  la 

qualité dans  les entreprises et  de certification de   la qualité par référence 

aux normes. 

Que  soient   formulées des dispositions  telles que   : 

2.d - "Procéder ou contribuer à l'organisation de   la participation  portu- 

gaise aux travaux des organisations internationales de normalisation et 

des organisations  internationales à activités normatives«". 

2.e - "Assurer la collecte.,  la maintenance et   la communication de3 normes 

règlements  techniques ou textes connexes étrangers ou  internationaux 

prévalant   sur certains marchés extérieurs, chaque  fois que leur mécon- 

naissance peut constituer une lacune dans le transfert de la technologie 

ou un obstacle au développement  des exportations. 

2.f - "Assurer etc   ...   (ex  2.d). 
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5»      Que soient  envisagées, à propos de l'article  3«3|   des dispositions 

telles  que   : 

3.3.d     - "Etudier et  proposer toutes mesures  législatives ou réglementaires 

propres à constituer  révision du décret-loi No 38 801  du  25 juin  1952 

portant   statut de la normalisation portugaise!  ainsi  que de l'arrêté 

ministériel No  15 836  portant   règlement de  la marque nationale de confor- 

mité aux normes.    Former à cet  effet   toutes commissions d'études propres 

à éclairer et  orienter la proposition qui  sera faite«  en recherchant   le 

concours ou les avis de tous départements ministériels«  services et  orga- 

nismes   intéressés« ainsi  que de toutes personnes qualifiées 

3.3.e     - "Dans l'attente«  tenir les textes précités pour base juridique 

valable de l'exécution des présents programmes de  normalisation et de 

certification«  avec  toutes adaptations  rendues utiles par les nouvelles 

structures administratives»"» 

3#3.f - "D'une façon générale« étudier et proposer toutes mesures légis- 

latives ou réglementaires qui seront utiles à la mise en oeuvre effective 

du principe de réglementation par référence aux normes«"« 

6. Il  est   à  recommander  que  les dispositions de  l'article   }»4. a se   rapp< r* ant 

à  la métrologie  soient   interprétées à  la lumière  dos  precisi >ns  suivantes   : 

3.4.a - "...  de normes;   développer en particulier  les opérations se 

rapportant à la métrologie  industrielle et à  la mise  en oeuvre de méthodes 

pratiques de calibrage des appareils de mesure en  service dans  les  labora- 

toires  et  entreprises. 

7. Il  est   à  recommander de  formuler en toute circonstance  appropriée,  à 

propos  de l'article 4.2.,  une déclaration d'intentions  telle que   : 

4.3.   -  "La DGQ s'attachera d'une façon générale à ce que toutes ses études 

et activités prennent  en considération les avis«  points de vue et besoins 

spécifiques de toutes les entités publiques et  privées gui contribuent à 

l'activité économique«  scientifique et  technique du pays  ;  autorités 

administratives« organisations professionnelles ou corporatives et entre- 

prises publiques ou privées«   laboratoires!  représentants des usagers  et 

de3 consommateurs!  etc   ... 



8. Que l'erbarij,"Timme  interne   io   la DT!Q s oit   soustrait   autant   que  p-asible 

aux  rigidités  adminis* rati ves  e*   puisse  ai sèment  recevoir,  par décision 

interne du Jir^leur générai,   ^   ians,   la  limite gLoDaxe des m .yens dont 

il   dispose,   tontes   adapt it L   ns   t.jmp.'i ai res  ou  permanentes   iic4ées par 

l'évolution   le..   ' as he s  do   la  DOQ. 

9. Que  soit maintenue   i'existeno    .tu Centre  de  no.r,a. isa' :   *    oupr"3 de   la DGQ 

et,  dans toute   La mesure du  p-nsible,  que  soient uéveL oppés   les moyens 

de ce   c-a- '    ..,   institue   par   1'?  décret-.10 i  N"   38 801   du   Z)  juin   1^2. 

10. Que  l'ampleur f+   la divorTitV- des tâol.es  qui  corresponden*   à  1J   r"netion 

de  la DGQ se  traduise  par  io  plus  tan-e   recours au  principe de  décentra- 

lisation,   ñ'.us  r-rae d'appel   au rv,no>urs  d«   rganismer  '«'¿risurn  disposta 

à  oeuvrer p >ur   la n  rmalisati   n   tans   le  '-adre d"  leur.;  responsabilités 

propres. 

11. Que,  cependant,  chaque  opérât 1 m de décentralisation  :ie  fasse  sous   ta 

forme d'une  délégation  express^ et   rév-cable, avec   le  souci   d'éviter un 

éclatement   tes responsabilité;  statutaire:-,  que  La  loi   a   reconnue3 a   la  D0Q. 

Il  n'est   pas  recommandé,  an  particulier,  d'introduire dans   les   nw'es 

législatifs  qui   r-uvernär-r    .0  futur  statut  du ays*c:.)e  de  n orinai 1sat 1 on 

portugaise   Le  principe    1'   ryaries  in st 1 tut 1 orinali dés  de  normalisai   n 

sectorielle  .qui   se   sere >n•<••>>  ¡taxa certains  statuts   étrangers     "n-.  iu:>.    "• 

normalisa» i .n"  en  p'ramo,  "Fachn-mien  Ausschüsse"   en  '«épubliqu»-   '"esorti--' 

d'Ali emione;   :   1:     •cm-i"  préférable  duo  1 a DGQ    porc   - ,r •' n • = ' m ! . ;-:io<      et 

cas  par cas. 

12. Par except 1 n a   iu  recommandation   1I«¿,   un  .¿oaii  e  ei '   s""oi 1. ..• triée 

devrait   être   recherché  dann   i e  secteur   le   1 ' elect nei ' é,   de   Ì * -ier ( s  >t,i rue 

et  des  transmis,si .n.:   :   il   viserai'   a  permettre  ïi  f nioO 1 >n d'une -J -mmis • :. 

electrotecnia fie   p-.rtugaise  exerçant   pleinement   nej,   respons.abi i 11. es, 

notamment  dans  le  .;i<ir-    'Je   ¡ .  CEI   et   du  GENELflC,  tout   en   respectant   1 »ur.it 

du  système  n   rmat 1 t   p   r turai o,  telle  .nie  l'a voulue  la   La. 

13. Que  !••  décn'-L   i,   ru; ,   ;;do,   toute   vraisembl arre,   régie-,   le   transfer'    1 

La DGQ d'u        ;-*.r' ..'.    i< s  ..»tritrut 1 .ris  de   l'IGPAI,   spécifie  expe- ionien'    , 

maintien  des   irti-ie.    1,  \  2S du  décret-loi   du  2-  juin   19?2 et   le  trarster 

à   la  DOQ du   Centr"  .1(.   n   r-mal 1 sat 1 TI  désigné t. ir ces  articles. 

Qu,.   ix   f„ib;i    ,' i   r     le    iéerel.-i u   (le   transfert   f 0 •• >• ie,   d.eris   t -ut"   la   rnecu:- 

du   p"ssit)i-,   les     •éa'i.i,!:   \<-   r-vise-n   proprement   dit   du   Jtatut  de   ! . 

tti   n   recru1 : set    1-Tî  autres   trtioles dudeoro'-i. >i   du  2',  juin   Ve.. narTTi ¿ 
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I.;.     Que   les   reflex L'¡r.í  et   suggestions    3Q   '''*!•!" rtant   au   rôle  du Consci:   do 

normalisation,   au  concept  même de  norme  portugaise,   aux   procédures de 

préparation ef   d'approbation dea  nnraiea u ;r tn,'a.st;ò,   tels qu'ils  résultent 

du décret-l-i  No   3«  801  du  £>  juin   1^2,   fassent    ¡'irjet   en  197°-/?9 d'une 

réflexion en   prof  rideur,   conduite   par   La  OGQ avec   le  encours de   peren- 

nal i tea  publiques    <u  privées,   aussi   représentatives   pie   possible. 

15, Que   soit   réformé   Le   règlement  de marque de  c -rif >rmi t é  de   19^'  'ainsi  que 

les   quelques   irticles du  déeret-L   i   de  19c;2 <rai   Lui   servent  de  support   . 

Que   le domarne  d'application du nouveau  règlement   3' '-tende non  seulement 

aux modalités de   fonctionnement   d'une marque  portinai ne  ite conformité 

aux  normes,  mais   aussi aux conditions dans   lesi,uet,eo   •-ouvert   être  .1   L    /r es 

au Portugal d'autres  types de certificate <ai  attestations   te  qualité,   ainsi 

que  leurs  relations avec   les normen  "'   avec   le  statut   lo  la normal isat. 1 >n. 

16. Qu'un noyau de   réflexion  soit  cr¿é auprès de  LNETI,   avec   le concours de 

la DGQ,  en   nie  d'explorer   les  problèmes   l'une acti >n   1. igistique e im binée 

"normalisation   et   laboratoires"   :   contribution des   laborat ares à  la 

préparation et   Y   la mise  en  oeuvre  des normes,  décentralisation géogra- 

phique, décentralisation  vers  les   industries,  banc:s  d'essais de conformité, 

nature  et   limites du  rôle des   laboratoires  dans   les  processus de 

certificat 1 --n,   etc. 

I?.     Que,  parmi  les  organismes  susceptibles d'accords  sect miels de décentra- 

lisation ml3  en  oeuvre  par  la DGQ,   tels que ceux  préconisés  par  les 

recommandations   10  et  11,   soient  considérés comme destinés à un  r*le 

privilégié certains  grands  laborat   1res et,  dès  à  présent ceux,  qui 

oeuvrent  dans   les  domaines de   la construction et   le  la qualité alimentaire. 

18.     Que   soit  examinée  avec une attention  particulière,  pour son caractère 

exemplaire,  la  suggestion d'installer à porto un  Laboratoire du  liè-^e 

manufacturé,   répondant  aux objectifs  et critères   suivants  :   proximité 

géographique  et   structurelle du  principal  centre  do   fabrication;   aide 

directe aux  petites  et moyennes  entreprises  pour   la  valorisât i ai  du 

produit manufacturé,  le contrôle de qualité et   la  certificatici des 

produits,  l'étude de machines  et   d'équipements,   la mise en oeuvre de 

codes de bonne  pratique dans  les  ateliers;   l'objectif   étant   :   le dévelop- 

pement  des exportations;   l'incorporation de main-d'oeuvre croissante  .aux 

produits exportés. 
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Examiner un deuxième volet de programme global à long terme   :  impulsion 

à la recherche pour l'amélioration de la forêt de chênes-lièges, à la 

diligence du Laboratoire des produits forestiers de Lisbonne. 

19. Que la division de  la formation  et de l'information prépare,   dès à présent 

et avec les moyens du bord,   le  premier numéro d'un Bulletin  dont le  titre 

pourrait  être  '"Qualité - Normalisation - Métrologie". 

Elle pourra utilement, mais ultérieurement, perfectionner cette première 

approche en créant   les instruments usuels  : comité de rédaction, etc. 

20. Que la division de la formation  et de l'information se donne par contre 

le temps en matière de formation.    Qu'elle constitue une unité de réflexion, 

incluant  des  représentants d'organismes extérieurs. 

21. Que le directeur général  saisisse, dès à présent,  les oc    ,..i ma qui pourront 

se présenter d'envoyer en stage dans divers  instituts de normalisation ou 

à l'ISO certains de ses collaborateurs. 

Les recommandations  19,   20,   21   et  22 s'entendent  sans préjudice de programmes 

plus systématiques et plus larges qu'il pourra être opportun de soumettre 

ultérieurement à l'accord de  l'ONUDI. 

22. Que le Centre de documentation de la DOQ,  sans attendre que   soit parachevée 

sa réorganisation matérielle  en cours  (regroupement  et  locaux), demande 

son adhésion à ISONET en faisant  état du "Stade de développement  1" des 

"conditions de participation". 

23. Que le Centre de documentation de la DOQ ait le plus rapidement possible 

accès direct  à un telex. 

Que la DGQ poursuive l'examen des possibilités d'opération  conjointe   : 

LNBC-D3Q en matière de documentation automatisée aur les normes. 

24. Que la DOQ ne recherche pas pour le moment la mise sur pied d'un "organe 

d'assistance technique à l'exportation" dont il est difficile de mesurer 

à priori  la charge de travail   probable. 

Qu'elle resserre  ses contacts  avec l'IABŒI pour que les  problèmes ponctuels 

de cette nature trouvent  cas par cas une solution technique  et un financement. 
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Annexe I 

PROPOSITI« D'OBJECTIFS ET I» STRATEGIES POUR LA DIRECTION GENERALE 

DE LA QUALITua/ 

1.      La Direction générale de la qualité cherche à contribuer pour  sa part 

à une réponse de l'administration sur quelques questions essentielles que 

l'on peut partager en deux grands groupes. 

1.2.  - Le premier groupe est  formé de questions qui  se  rapportent à la 

satisfaction des besoins et  exigences de  la population,  des travailleurs et 

des entreprises,  et  en particulier  : 

- La qualité des produits  industriels,  considérée d'une  part   sous l'angle 

des caractéristiques et  propriétés des  produits  susceptibles d'affecter 

la sécurité,   l'hygiène et   la santé des  personnes ainsi que  l'envi- 

ronnement;  d'autre part  sous l'angle des niveaux de  la qualité des 

produits, compte-tenu de la relation utilité/coût; 

- L»s conditions de travail dans  la production industrielle,  ayant  spécia- 

lement  en vue  la sécurité,  l'hygiène,   la santé,   la commodité des 

travailleurs et  les conditions psycho-sociologiques du travail; 

- La protection contre les risques  susceptibles d'affecter le patrimoine 

des entreprises et  de la nation; 

- La réduction ou l'élimination des nuisances,  des pollutions et  autres 

inconvénients engendrés par la production industrielle. 

Ce premier groupe de questions détermine  le grand domaine d'intérêt 

de la qualité industrielle, directement   en rapport  avec  la qualité de 

a/     L'auteur d« ce document est  le directeur général de la qualité (DGR, 
MIT), mai  1978. 
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vi* dos populations  i -ode d'approche -ui peut ttre cor.3idir', \ cer- 

tains cçards, eonre orinimi p^x report à l'eméri3r>c=í co:v.v.3     \n 

d'nutres p^ys. 

L'-asociaticn de.-? problVies ¿3  pa: Lité  des produit.-; iiedustri !r. 

(et 1 a-ira 5;cteur3 d3 prometió;)    v-c co-^r   -u\  -ç r-.-^or4:: t 1   1 

qualité de^   'ta'clic;se=3r.t3 industri-31c - inr.s c-o cui concorr.j I;-3 i2-'^.zt 

pro .judicial) los ò  1 a sant.' -r* 1    -.>x- tv ^3^  tr-v-;ill?ur3,   .'.:      »--.'.-is 

conditio:'.3 do j-'arxie-ace dì travr._l   et i sc  rir->jr pro^-ssic-..-_r, J.1HE_ 

eue les  do:^:-".~os  c-.uoés }j 1» lascio..  ,;  voilii"_ te, ;-jf   .--V.-IJ, - 

tr-euit  !•  preoccupatici:   i'ir.tJprcr   toe^ 1   r,    r-peetc    -•• 11 tat.'.." • 1'.'- 

à lv product.er. et concourut lì 1- for-. eien cu nri^ -:u -rc.'.v_t. 

L->  prico en consideration conjointe do c:s (~<yuz -speetr, I3 1- 

qunlitt- industrielle  ort une voie vsrr L'elimination iea '"l~to-"ic \r 

pri:: résultant de l'esteriori3-xtior.    oes cofit3 internes ¿3 prci"ctio  , 

phénœèr.e courant der.s l'ircurtne ~ua, nn .^'nr'ml, S3 traduit -~r le 

transfert à 1? ccnmuvuts de coats sociaux  ólev-'i. 

)"">     i  -.<-««   ",<-•' Ceci,  traduit en terres d'ir.terv'r'.or. traditio: 

de 1 ^ dru.ru.strr.tion dans l-1. sphère de con-?-!tene« du : I?, ce-Ivi; v 1':. 

té{*ration de l'inspection dus produits industri sis, confiant -.-.•_-: r *.::" 

ajjent3 de 1'..daini 3 tra ti on des fonctions "ui jusqu'à présent ce   . par- 

tagées en deuz groupe«, dépendant l'un de l'Inspection i«:n-jril9 ics 

Produits  Vgxicoles et Industriel« (IGP.'J) et l'autre de 1". Direction 

Générale des Services Industriels. 

1.2- L>ans un second jroupe de question viennent s'inscrire celias 

qui ont trait à la promotion de3 exportations, au transfert d« lu. tocñ- 

nolojie, à la rationalisation de lo. production industrielle, 1 l'ccro: 

sèment de la productivité et à l'obtention des écoœcids ¿'¿cheli;;, i.: 

qu'au renplacenent des importations par des fabrications nation;:!33, ; 

sociées à une -oilleure utilisation du p;o*c  Industriel dv. pepr, 

Helativenent à ce croupe de questions,  nous pouvons diro   r'il _r.a 

en rapport avec les objectifs de la politique économique, contribua-ùt 

pour sa part, de façon indirecte, à la qualité de vie des population.-:, 

d'un» f""70n nc^ noins irportîT.t» rvic "v'il  ',,'r " -vn lian d'--"l-ancr 

ici. Les objectifs du second groupe seront atteints, vr. noins partiel- 

lement, en corrélation étroite avec ceux du précédent. 



2 - Le noraalisation, la cétrologie, le contrôle * \-> •:2rt-.S:.?-tio; 

de quelite industriell« (au sens large) «t le Mes.,-" iavostriel sor L 

des Inatniner.ts indispensrblea pour donner reporte av.? ^creías ?t eri- 

gencM exprimées ci-dessus, er. rapport direct *vec les o'-.„actifs •*« 1. 

qualité" industrielle. Les sections rua suivent traiteront le iv.cr. ce 

oes moyens opérotionnels, en vue d'établir les str-'t- *ie- ^n^rc-ri'cs 

à l'application de chacun d'eux. 

2. 1 - La norralisatior. présente une grind« irportance a.-, r.'tl'.-r« da 

qualité" industrielle. 

En effet, c'est à travers 1? nom« que a'ô*t-blit 1- o-cifictioa 

technique des caractéristiques qualitativ«! et quantitatives íes :i-ti'- 

res premières et produits Lnterr.'-ciair'-j et fi.v lo,  - ;e s.- d'ri—i.s3eai 

les parar.àtres de l'saviro.nnenent,  que se detercinia.t les ù±: .oli• ~ 

aodulmire3 des c*tinento. C'est : ussi la ¿ione  ~x   u.^i.7      :¿s - 't.:oiis 

de ppélèvcnent  :. •••c'.Lu-tillo:;.;  i_  -•.-sur« et d'eoa.a-...  .. a..a_^aa.     u ce - 

tri la de la quali4-'.  C'.st  -r.ee r '      travers la ..cr..      "':.     '. :.a'.  :, 

rb~lc3 et critères le pro, et, lea,  ...structicnr, ou r-\~u;l.   ' •> "arac - 

tien, les codt,a do io.xo  "ait^-a..  ,    -te,,. 

Il est rit'ct::s-.ir- da noter  a,    1? nomo co  -urti.17.'•    :, I    s- c'.- 

fic-.tion ou i:- I-< r > d tentation technique,  p-jr ie f- It  -';'olI- Jirv,:o.-:<? 

1 • assentiment der. producteurs et utilisateurs ¿u ri f'rlcl, 'la -roduit, 

du parsa-atre, du critère ou de la procédure aux-tols elle s'—n:.:. •-;.••-. 

La definiti:;" suivante (luid* %  :."V\   *?"J)  tn -'-ut --'tc ?-'qv - wa 

le concept actuel de r.ome t ""pacification techni'ue ou ,-utro àoe-- 

nent rendu public, préparé avec In collaboration e*  l'^sac t:':.:.~ 1 

l'approbation genérale de toutes les parties ir.t rfsr-es,  . s"    rar 

les résultats confirms de li science,  de la  teci_no_cr_ô  r   le '.'0—1 - 

rience, visant a l'ortinisatior. des avantagea -c^  L    oor-v.v v' '   -v^ 

son «na«nble et approuva    par u:. orj~ni3ne rsec-ru  . aa a.-ç-v   •   t- a- 

nal, régional ou international". 

Depuis toujours 3» présente l'-l* emrtive   :   a.-rr    1 -    ': •*• a.-    - 

nome ianarative et il arrive   ue soit discutée :'u:.' »a:, aorr.. 

et l'autre ont lour cl^aro propre J'apaiicatio.:, 

3ff«ctivenent, 1:1e aorr.a, lor.3au'»ll-2 a et     ;..I^_'j co.v.::  d-Vi. '• 



- 58 - 

"Ule constitue dès lors une aid« technique ou t«chr.olo^içus pour lo 

producteur et un point d'appui pour 1» choix de l'utilisateur ou du 

conaocuieteur. C'est un ^j^wM MVI r^fifrLL«9fiîflï flU Ç9tfcT* i - 

tre la vendeur et l'acheteur, susceptible d'être utilisé dr.r.s lo c- 

hier des charges qui établit les conditions réciproques de I'-'C^A^« 

Il existe donc un énoraa chanp d'application pour les norias facult - 

tives (ou recomanuations). 

Quel est 1«? ch^ap d'application d'une nome Lirérr.tlvs. c'jst—"-—lli'c, 

quand une norme doit—elle être appliquée obligatoirement ? Il cristo 

aussi un lar je champ d'application pour les nonnes obligatoires cerr? 

noyen de défense de la sécurité, de la sar.té et de l'Iy/cicne or. :iatil— 

re de produits. Dans ce dosmine, qu'il f->ut considérer corne rol-'vr.t 

de la défense de la personne humaine, il s'inpose quo les spéc'.ficr- 

tions techniques ou autres contenues dans la norme soient universel- 

lement observées. 

"eus pouvons aussi utiliser l'obligation de confomitú à la norr.e 

pour dei raisons de défense comerciale vis à vis de 1'extérieur, ce 

que nous traiterons plus loin. Üuand on n'avait pas le royen i:--stxvr.or- 

tal de la normalisation, on se référait, et on se réfèr» encore -ujoiu-'.'^u- 

d'une façon générale, soit au règlement d'administration, publique,  -o't 

au règlement sinple. Ce type de règlement a noraaleaent un contenu nirrte, 

menant de pair règles techniques et dispositions aàniniatrntives ou <ii 

procédure. La tendance actuelle va dans le sens du râlerait faianr.t 

r5flrtr.ee à la nome, et se réservant pour lui-riêne les disposit-.o.'-s 

administratives. Dans ur.e situation linite, dar.« laquelle or. accepte- 

rait que aêne les dispositions de procédure soient noraalisóes,  , le 

règleaent s'identifierait à la nonae obligatoire. Dons ces conditions, 

la normalisation tend a vider de leur contenu los rèciouer.ts t;cn/-i_u.:sf 

node traditionnel de cristallisation des disposition techniques ojli- 

£,-ntoire3. 

Cn reconnaît deux aortes d'avantages à cetta évolution s 

- 3n preaisr lieu, ceui qui résultent du caractère partiel-  ¿If ,i; 

la nome, conséquence de sa nature de conpronis entre producteurs st 

cdnsorcataure, entre lea sujets et les objets da m produc-Lo\ t In 

replacent qui se réfsr« à la nonce a les meilleure«) conditions d'effi- 

cacité dans son application, car son contenu est prénlflcier.er.t oiacv.V' 
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por IM intersecas* 

- Ih eecond lieu, la noni, du fait de «on proceeaua d* élaboration, 

offre un carácter« plu« opérationnel ou« celui du r^flener.t officiai. 

L'analyee qui précède s« rapporte clairement r.ux produits illus- 

triti«, liais la ata« analyae ptut s'appliquer a la queliti des  'ta- 

bli««eoent« i ici 1« «uj«t, c'est l'entrepreneur oui <£r» l'étôlis- 

««o«nt indu8tri«l offrant les n«ill«ur«8 ou Its plu« mauvaises co::d:-- 

tion« d« traTail «t un ierpact plu« ou moin« favorabls à 1 • snvirœuaiMt 

extérieur | l'objet, c'est le travailleur ou la population est'rigur» 

a l'établissement, "luant rus aspect« normatifs ou bien rèjlsaontrlrss, 

1«« nias« considération« peuvent »'appliquer. Seulement, dans ce do- 

naine, la réglementation technique portuosi»« est inauffi3ar.t3 (il r.'c- 

xi«t« pratiquement qu'un seul r^lesent général de s acuri tó zi d''.r- 

jiène et environ une dizair.3 de r.ornos) tandio que, dcae lo do.--ri.:3 

de« produits, et en particulier lss produits alimentaires, 1- rJ^le- 

nentation at la normalisa iiou ¿oat trbs abondantes» 

Ln IToy-.iUaation est auaai un c-.nl d- transfert dfl tscI^lQ-l^.   '^3 

la neeure où l'adhésion à des organismes international!:: et rOjio^rx: 

de normalisation, souverneosr.taus ou non, peract l'accès direct avs 

nome« d'autres pays adhérents. Zlle peut Itre un aovar, cl-! f-cilltsr 

1* cocmrca international par l'harmonisation des nome« er tre pal's ov. 

par l'utilisation de norce« internationale«. "Ile peut, inveraener.t, 

Itre utilise coesae une saniere d'établir des obatacle« tachniriaa au 

TT~• <»•«"""'"•-•'• .ira« utilisée fréqueœent par lea pe;-a dévelop- 

pé« pour la protection de leur industrie et que le« pay» «i vo.la ia 

développement "manient" noin« facilecent. Relativement aus sectevm 

dans lesquels le« échanc** ont été libéralisés par accorda établis c:i- 

tre pay« (3TA, CZ3, GATT), ceux qui ne disposent pe» de dáfen»«« scia 

fon« de «ystèM« de nomee de« produits de« dita aecteura n'auront 

pae d'autre moyen d'eopêeher l'importation des produits de mauvaise 

qualité. D'où l'intérêt d« développer la normalisation rei-tire aur. 

•acteur« ou produit« dans la sphère de l'ZTTA at de la 2^1 peur l?.quolle 

le« barriere« douanier«« ont été ou vont Itre «uppriaéea t circonatr^eec 

dana leequelle« la conformité à la non» est l'unique d'ifeaae, -.u» i-3 

pays développas utilisent abondaient» Liv*rs*e#at, c'.at 1A uo;*cr. de 

rendre facile la pénétration sur le« marchée extérieurs (voir plue loin 

la référence «nx ayetene« de reconnaissance mutuelle)» 



Dans les secteur? o.\ il n'existe pa:; 'i';:cccra.a internatio vu:., 

li création Je cystines nationaux  i-j r.or\ea ocl.'.jv'toirec pout cc..:;t.- 

tuer un dissuasif à l'ir.portatio.n, un f-cteur de rer.placencnt 'le::, im- 

portations. 

Stemple d'une tentative d'élimination de bérriùrec teclmir-v.-n : 

les négociations dans le cadra du 3A7T (Tedio lound) en \-ae de l'-'t'- 

blissenent d'un Code de ".omnlisation -:ui, dans un prenùer terres, rr'- 

tend transmettre une inoras tion .pénéral-Lsée à tous les pays,   sur loa 

normes et les règlenents techniques publiés ou a publier d.~rjs chc-ua 

pays. 

La normlisstion est, outre tout ce cui a été dit, un f-.ctaur es- 

sentiel de l'accroisserent de la productivité ?ar ratior.-ligr.tion der 

ïfïfrttUflM.«" Particulier grace k la réduction du nombre de zoCil-'r 

de produit! et de cocwoaants interchangeables. 

2, ? - La astrologie est le doriaine des connaissrjices relatives -un 

nesures,-'. 

La législation en vigueur dans notre pays reaonte à pi-oc cL'ui-» 

centaiaa d'années, lorsque le Portugal a adhéra k r* Conventio.. d.i. 

Ilètre en 1875. C'est ur dona- .0 dans lequel le servie?  -u'olic   :   do 

fortes traditici,  avec u. e structure Listi tutio.-i.,ll¿ ^-r-.-ct-ria'o 

par la répartition der, cenpt'tunees  entre    V-¿i-j.cc.3tr- *-.'..-> : co :tr .1. 

(CJervice des Poids et Inures   iu I7IT) et I'mL-inirtrntici loe !..  ('- 

t.niomcurs des Iìunicip*lit.;s). 

.Ces fonctions traditionnelles co.-.nortont, •?3sent:';:ll'.-,.c:;tf 1 

rantie des aesurafres intervenant dans les trv.ractio.nr. rorj;orci- las, V 

travers la vérification o'eli-ntoire des instruments d<= ~esure utili" 's 

dans ces transactions, r.o.unénent les poids, les -.erurer de lo".yueur et 

de capacité, les balances et bascules, les corpteurs ii e-u et !~. - n et 

à linuides combustibles, ..es 4'a::ir'tres et corate-'... 1:r.: tres, Ica r'- 

servoirs à liquides cent a..., t.:.   e:,,   etc.. 

Tile inclut aussi  le.i r.eaur-jes -yar.t une influence snir 1"   z 'ci- 

rité des personnes et sur ^e-,  -ctivité? i ns le dor.ai.ne de la a.-nt'. 

r— •   — - • 

•HIs^HHl 



"'-•3t le service do3 poids et mesures -ui   iéfirj.1 loe v.út'::   '.i 

?t qui détient I2 svstl-ne d'-itelo is da l'vtat,   lo-uo1. co:'. v -.- 

r.ii iur. -uistruaerts de mesure d'usag» cour-ir.t i 2 vilîur /.as if_J;.'c vi- 

présent-ies per ces   : telone,   su: 7a.it ua»3 hi-'rerchia de ;r'cicio x  ".,/.'.;.- 

t'es -,u d^grd de rigueur   -u'-ippellr- r".,*ler. ••.-.t-p.^rere.i.t ". -•   .:cuT'j: *. 

off :c tuer. 

C'est encore la aína service  :ui   'tablit leo :.:'the les  do .."r^n- —, 

los procédé3 d'exécution,  l'avali3-<tion des ;r"'cinio:ic reuien. 

On peut dire .pue les fonctions de ce service d'.'terriir.ent 1:  'O'T-'.— 

ne de \r> métrologie légale. 

On peut poser la question de savo:r ^our -uelle r-.i3or. ur. service 

qui, jusqu'à présent, s'est préoccupé f îndaient»lecer.t de procl.-ac 

liés au coœaerce dépend du TIT. 

•>itre autres raisons, on peut signaler la liaison traditioor-ollo 

du commerce et de l'industrie dans le secteur de l'AdnLniatrrtio-i et 

la technicité qu'exige l'intervention dans ce donoine, ce qui donr.e 

au service une vocation industrielle. La situation est Ir nlr.e dens 

la plupart des pays. 

Consent lier le moyen instrumental qu'est la aetrolo^ie sur: objec- 

tifs de In. qualità industrielle si, corme on l'a dt'jà dit,  son r.ctioi 

2Ctu«lle se situe en oajeure partie à l'extérieur du systbr.e de 1- pro- 

duction industrielle ? Il s'agit d'élargir l'intervention de le ^'-tipo- 

logie par le raoyen du contrôle technologique, ail comporte las ¿..oyo.x 

de contrôle de la qualité des produits et des établissar.j.nta i_idustriclj. 

Parce qu'il s'applique au secteur industriel, on peut appellar ce do- 

maine :  T.étrologie industrielle". 

C'est dans ce sens que l'on pense devoir orienter l'.'l->r;,i35c:ier.t 

de l'activité du service, en particulier pour ce qui se mporte :v;: 

aspects des moyens de contrôle de qualité, qui déterminent un docnir.a 

plus restrictif de la aétroloffi» industrielle, la aétrolo-is c'a 1- 

qualité-^. 

-^Jelon 1" OEIL, la a^trolo^i« de la qualité est la nétrolo^is qui 3'oc- 

cupe des question« relative« au contrôle de In qualité. 
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Cette orientation n'exclut pas qu'il faill« renforcer «t r-'cstirar 

•M structures «ctuellea appliqué«« aux définitions d'unité« d« cesura, 

systksws d'étalon*, méthodee «t procédé*« d« mesura««, vérification des 

instrumenta. Quoique 1«« conditions exiatantea ne p«n«tt«nt pas de 

ehanj«rv alme a moyen term«, lea donnée« d'intervention actuelle«» 0:1 

pens« que l'ori«atation actuelle conaiate a restreindre clcireoent cel- 

l«-<i au «acteur induatriel, ce qui la conduirait à la preniòr« v¿ri- 

fieatlon dea inatrunents d« aeaure, ou, en d'autre« terrea, -u controlo 

de la qualité d«a inatruoenta de assure provenant de la production. i.j- 

teme ou de l'importation (ce eont de« produits induetrieLs). Caci si- 

gnifierait qu'il faudrait développer 1 'intervention dos et lonr.ours 

cunicipaux, actuellement limitée k une prvrtis daa vérifier.tio ^ on. ser- 

vice, ou tranaférér k d'autres antités de l'adainistr tio.  33r.tr ri:: 1:. 

entree d'assurer la sécurité des transaction« dar*s I2 circuit convic-rci-l, 

matière directement en rapport avec la défense du consomrtsur« 

Lea moyen« du HIT aéraient ainai concentrée sur les activités u-- 

trologîquea fondamentales - unités de r.esuro, étalon«, néthodes et ?ro- 

cédéa de mesurase, «ur le contrôle de la qualité dea iratrunerts de re- 

sult (approbation du modèle et première vérification) et sur le co::tr6?.3 

de la précision et du maniement dea moyens de contrôle techr.olo^Lru?    , 

en y incluant lea moyana de contrôle de 1* qualité dee produits et doc 

établiasemente induatriela. 

2. 3 - Le contrôle et la certification de qualité constituant la troi- 

siece moyen instrumental pour atteindre lea objectifs er.0r.ce3. 

La pratique du aervice dans co domaine a néceaaairenant 3volu-', at 

noua pouvons dire que c'eat aeulement dans les dernières maceo ru'or. 

a cherché k satisfaire k l'interprétation qui leur eat actuellcnor.t 

donnée, ^n d'autres termes, eoit en ce cui concerne le aous-dorr.i-,.3 de 

la qualité" dea produite, soit en ce qui concerne celui dea ¿tíibliosenar.to 

¿/Seaarquona que dane le donaine de la métrologie induatrisl?.^, I3 ser- 
vice des poids st mesures pratiqua actuollenant le contrôla dos :._:o_xtrcj. 
Une autre intervention de contrôle rétrolojicue dans l'irjluotri? ,=t c:ll3 
pctuellwnent n?pUquée *ux machinea-^nitils (contrôle jiorc'trirv.o). 
¡Jet 1 l»4tud* l'introduction à »un s/stkie de Wï*-<"> * ~* ~p-v ?•<>••"-.•. :v. 
poids des produits pré snballés. 
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industriels, l'intervention de l'Administration a été de rïaniôrs pré- 

pondérante tourné« vers une pratique d'inspection et de várií-c-tion. 

Dana le premiar sous-domaine, l'inspection et la vérification c".3S 

caractéristiques légales s'appliquent presque arclusivens-.t -un àerr'es 

alimentaires, dont les caractéristiques relèvent d'une ir.crre ot proM- 

xe législation - avec quelques références à la normalisation portuoso. 

Cette intervention s'applique indifféreraient au cycle de la production 

et au cycle de la concercialisation, plus au second qu'au grenier, st 

fait dans quelques cas place aux certificats de confomité -.un c~rac- 

tériatiques légales. 

Cette) inspection repose sur la collecte d'échantillons par los 

agents du contrôle et sur les essais effectués dans les laboratoire:; 

officiels ou parc-officiels, avec l'appui du laboratoire Central de 

l'IOPAl. 

Quelques entités, corame les anciens organisées de coordination Jco- 

noaique, ont une pratique indépendante de contrôle et de certifie?.tio:i 

de la qualité, répondant spécialecent aux besoins de l'exportation. 

Il faut noter que cette activité d'inspection est parallela L cello 

qu'accomplit la Direction Generale du Contrôle ¿cononicue (DGT^), la- 

quelle a, par une pente naturelle, étendu sa conpétence initiais, por- 

tant sur les délits anti-économiques et la spéculation sur los pri;:, 

au contrôle des fraudes ayant un rapport avec la falsification de la 

qualité des produits. Il semble que, quand la DGF3 fait un contrôle de 

fraude, elle exerce une compétence nui lui est propre. Inverseront, 

quand Isa agents de l'IOPAl prélèvent des échantillons dans le coiaer- 

ce, ils semblent envahir un terrain qui ne leur appartient pas et ne 

le font lus pour des raisons "historiques". 

L'action dans le circuit de la commercialisation des agents du 

MIT, inadéquate en théorie, n'a plus de raison d'I tre quand les servi- 

ons ooape*tents sont en mesure d'exercer cette fonction, ce qui est le 

cas. Ici, COSBM dans le cas de la garantie des mesurages dons les trans- 

actions eommercialts, dont on a parlé ailleurs, il importe de tracer 

clairement les limites de 1 'intervention du ¡HT qui, en principe, doit 

se borner au circuit de là production. l;ou3 pouvons voir rus, pour ur: 

grand nombre de produits, la responsabilité du producteur ne s'erróte 

pas au stade de la production, pouvant s'étendre à la distribution 

(exemple i qualité de l'emballage) ou à la commercialisation (e::2nple : 
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assistane-;   technique, nanute.nticn)   :   c ¿ci   -—^   .'carter d'u.n; f co 

absolue 1 ' intervention, du ÜIT nom du cyci ¿ de production, io f.--.co 
pouvoir #j. ;'re vijil-it vio L vis   :•„• otte ¿itu-.itiou. 

Cette séparation. J=s fonction no se produits pac,  Oa -»eut 1: 

dire,  dans le sous-àOLiine do 1-. cual ité de.;   '-.^lissêuanta. le.'. 

l'actuelle  pratique d'inspection  :t do v-'rific-^ion est  tot-1 -"•--•L 

tournée vers l'établissement indurtrici,  roue 1    ferre   lu co trô* - 

des conditions d'instillation et -!e <-rnv-i*. 

La tendance, mentionnée plus haut, a ce ~ue 1'intervention dor 

services se nette en -arche en fonction le leur? propres idées sur 

le contrôle et l-> certification de 1- -unlité, pnrticuliirer-o-.t en 

ratière de produits industriels, se nnifeste pir l'appnritio- =:'.- 

3ultar.ee, de plusieurs côtés, de pressions tendmt k l^t-.bllsserxat 

de systònes de contrôle et certificatici. Cn pourrait en r-pporter 
plusieurs exemples. 

Tette tendance conduira à une -¡cl .fie- fion de "L'attitude du 

service et  explique,  au soir, s p"rt:ell-:-::pnt,  1- X". Coiia-ci (r?x 

rapport à l'IG?/.:)  en viendra à perdre proTrescivenent so/, -ctio.. do 

surveillance traditionnelle our le v.ste "code"^/ le snécificaticr 

léjales e.-is tantes pour passer h l'établissement de systVas de con- 

trôle et de certification de la  :ualité,  complétés ;ar un celo 1.'- 

jislr.tif encore inexistant,  et ^ui donnera une cohûrerice jl^bal; 1 

l'action dans ce donnine. 

L'application de ces systòn«r pourra-  rr^ndn» diff 'rer.tec for \~ 

selon ]es produits et les oect-ur? aux--;, J eis   ils a'-.-^licuont. 

C'est  ici qu'il convient de mentionner  IH distinction -u'on -eut 

faire entre l'intervention dans les secteurs o-: l'état a le plu3 

¿rand pouvoir de décision soit comme producteur soit come co.acor.- 

natsur, et les secteurs où prédominent les relations conceròirlea. 

^L'actuel systène législatif n'est pas codifié dans un docuesnt 

unique, ce roi serait uns tâche à faire. 



D*_ns les premiers,  1^ co-tr5l-¡ et 1    certif:c"tiT   -e "     --   •" 

nité nux nones  :ui tendent '< T ••-  l'^n^-p --.-> t »v--- -, „ .._   » 

3-curitá   le la pop'il-itio..,   uns:   -j'Lt COII.D  ~ui  :••• r-.~ ort-;   '   '   " 

satisfaction ~e3 besoin  GOCIO;;,  ¿i-.t ui. .v.vor.   ".'„et'"        _       - ¿  ' 

privilejié,  ave-c caractère  obIi.~itcr-   -^ ; ^uìtr.t^f.  Z  it-       J    "• 

tion peut être planifiée  • t ri tur. •: :.;<-••   :t condurre "    •- 

rend-aaent ruant à 1 'utiiia-tio ¡ .•'.-.   rc-i-sTorcer, ilcno.-'.. ... 

Dans les seconds, où   fir-.cticrj-.ent d° ¡co.-: prHo>._ .- • t 

'ut-:; •.;• tio- 

¡oit rai 

canianss de marché, bien que ne rejetant -»is forcé".;-: 

des systèmes de contrôle et ie certificatici obliato!re,  o 

tre l'accent sur le contrôle et > certification ficult-tif:     es   iu' 

••t stimulant  ;  et aussi sur ie développement de 1 'éti-uat' - :•   Vi - 

formation que les producteurs fournissent rxr. consommâtrurs    -*c 

leurs produits. 

".uant aux moyens logistiques ù  utiliser dans l'app^c-t-r   -'a cor: 

•y«t3r.es, recours doit être fait mr priorité *ux institut::- r   *'7t-t 

notamment aux services et labórateirec du M?. L# recours -u.-  .-rti- 

tutiona ou entités para-é ta tique;, ou. rixv.ies ne p«ut toatefc:   ître 

écarté sous peine de rer.dr«; ex tr Viewer.-,  LDurde 1- nachiner^-j :' ,• l'.t'i 

On peut airiai  recourir à des entités indépendantes ::e 1 '   ^_-_Ls- 

tration nais sous son contrôle, à condition qu'elles r.'.-iar.t     ,c i:> 

but lucratif ;  l'Adainis triti on, Tir voie de- contrat,  trouv. t    wnz'jz 

d'elles les services nécessaires a l'établissement des zyct': 

Pour ce qui concerne  l-*c contrôle et cartif _crtio;-   .o 

dans les établissement.-, industri:!-,  leo ~$;\»:::; co: .rid v ti o. -- •-; 

plus ou moins jouer , l'hypothèse  Licite   -tant d- cori",  r f- 

tc'p! spécialisée?, idoines le  contro;.' ot   n c-rtii-.cat.io    •'.     •  -' 

opérations polluantes ou dar./rr^u:- .;,  ••• wand  il  "'-•      —.     -,- 

ajouter h la machinen-: d-->  l'":t -'.., 

2.  4 - Ayant pour fir^i-.t'   . ' ^.w. i - rar i-..a "arac t." ri et 

tion des produits ir.dur.tr.el.-    ' 

"ue  trinsnisr''a Le  a   . •   - . • _* ' 

à determinar, le "des:—"   .. an,n*-r 

de 1= qualité industrie, .- 

U-7' 

leur  c^rf-ror  a--e  -\ial. 

î' • • .        -• - o- •     -';''•        -_ 

en a  e.' "* -T - wr ""o*r^ -   ' • - A- 
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La définition qui traduit 1« mieux et concept «at calla ru' -•. •-.- 

doptée l'ICSIL t la "design" induatrlal aat una activité d« projet, 

qui oonaiata à déterminer laa propriétéa foraallea des objets pro- 

duits induetriellecent, entendant conce propriétés formelles nor. c«u- 

laaant laa caractéristiques extérieures, nais surtout les relr.tiorj 

fonctionnallaa at da structura rui font d'un objet ur.e uuité cohc'rer.to 

autant du point da rua du producteur qua da l'utilisateur.   ». ceci s'~- 

joute eue les propriétés formelles d'un objet cont le résultat de l'iij- 

tégration de plusieurs facteurs du type fonctionnel, culturel, techno- 

logique et économique et constituent une réalité qui correspond L. Voo» 

ganisation interne de l'objet« 

Paroi les facteurs h intégrer dans le "projst" des produits vise's, 

les uns sont fonctionnels i coœaodité, maniabilité, sécurité, diversité 

d'utilisation, entretien ; les autres sont technologiqus3 : nrtibree 

premières, pa>rc de machines disponibles, niveau de qualification de le 

nain d'oeuvre, exécution technique, fiabilité, tolérances r.dnisoibl3S j 

quant aux faetaure économiques, ce sont les besoins, les préférences, 

las priorités, la politique dea prix, les systìaes de distribution L- 

diversifieation des produits, üi ce qui concerne le chrxrç d'eotior. du 

"deeitn" industriel, on tend k la limitar a des produits ou íláaer.ts 

«••« lesquels l'hoaaa a dea contacts directs ne perception ou do aani- 

pulation, dont il a une expérience visuelle, acouatiqua, tc.ctile on 

s;-mbolique. Cette délimitation du champ d'action traduit la d±ffc'rer.C; 

existante entra le "design" et le trrvail de l'irgénieur. Catte diffi- 

ranciation ne rejette paa la eooplénentarité entra le "de^i^r." Lidus- 

triel et la construction mécyiique t l'un at l'autre étant r.es disci- 

plines "de conception" qui doivent aa pratiquer en colLibor-tior., •.-. 
travail d'équipe. 

Ces lignea conceptuelles, où le "design" industriel est oonsìdórc 

cosce une discipline visant la "projot" de produits industrials déter- 

mines et prenant en considération les facteurs de leur production i_> 

dustrielle et de leur utilisation , ainsi que conne una action coor- 

donnée et un travail d'équipes nultidisciplinaires, secbler.t devoir 

orienter l'action du service et sa stratégie clobde. 

Si tant que service de l'Administration, se vocr.tior. ns serr. prr, 

an regle générale, eelle d'établir des projeta de "design" industriel. 
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aala da proaourair l'application du '¿tica* industrial <*-_-.« Ir ?ro- 
dttetien, tranaportaat Una calla-«i 1M orlantatloaa ¿ont il «at Is 
futian. Sa AiMosion na lui parsat paa d'aillaura autra ehoat. Caci 
n'aaelut paa qu'il puisaa prttar, istariawant, at coll-bcrr.ticr. & 
l'laaja riaualla du HIT» a* tant donné 1'aspartame qu'il a ac-uiaa 
daña la daaaiaa du "daaifn" graphique. 
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Annexe III 

EXTRAITS Dil 

DOCUMENT DU   PHOJET  : 

ASSI 3T JUICE DANS  LES DOMÁIS ES DU CONTROLE  DE 

LA QUALITE, DE LA NORMALISATION ET DE LA METROLOGIE 

Lt Docuaant <tu mn*m+. nantiorsié* ici nerita une lectura canl'tç 

•t attentive, no taraient pour sta ¿ II A, B, Z it:, 

On M lomarr cependant a reproduire ici le [ II ?,  que tov.t 

consultant appelé pour l'un ou l'autre des pointa spécifique« du 

projet devrait connaît« en vu« à« situer avec précision p:.r rapport 

& l'eaaeoble la contribution particuliers qui lui est deer-rdé« t 

Lea activité"» suivante« viaeront k la réalisation das résultat« 

••coopti« teli qu*énoaaéréa eu chapitre 3 (p. 2 et 3). 3L1M aeront 

entreprisse tant par lea diver« consul tar. ta à court-terna avec le. 

participation dea raaponaablea portugais, que dans le cedra des 

voyafe« d'étude a prévus dana le projet. 

1» 3tude dea textes légialatifs couvrant l'organisation du ¡lixistore da 

^Industrie et da la Technologie et de sas différentes division« f ar. 

particulier la Direction Générale de la 'Qualité (x;) et le La'oorr- 

toire îlational de Génie et de Technologe Industrialle (l^^Tl). 

2. Diacuaaion approfondie avec lea autoritéa gouvernenentalaa ccopóter.tes 

da cat textea, da« exigences priorités, plana, etc... nationaux rela- 

tifs vu ffctivitéa de rechercha industrielle et technoxo-inui, de dé- 

valoppeaent et tachnolofiea nationales, de contrôle de La qualité dea 

produite et installations industriels, de noraalisation, de cétrolojia 

et de "defli«n" industriel. 
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3. Visit« «t diacuMlon approfondie avec 1M responsable« de« irati tuts 

tt laboratoires de recherche, ainai qu'avec l«s organianes s'occupant 

at noraalisetion, d« nétrologie, d'appui aux petit«« at moyenne« en- 

treprise«, entrepris«« industrielle« concernís. 

4. elaboration d'avant-projets d'organisation structurelle et for.ctìon- 

nelle, relatifs a la XQ d'une part et au UU2I d'autre part. 

5. Discussion approfondie de ces propositions arec les autori te s compé- 

tentes et intéressées et, 1« c?.a échéant, révision de ces docuner.ts. 

6. Discussion arec les autorités portugaises de l'éventuelle possibilité 

de la constitution d'un Conseil Consultatif rational de la "mlitú, 

regroupant les différents cdniotères et or^jiiscea cor.ceméo p-r loe 

problònes de qualité (tent au ni vécu de la production et corxc-'v.tio : 

intérieure nu'a celui du développaaent des e-portationc) et ooordo - 

nant leurs activités dans les domaines touchant à. le. qur-lito ¿o¿ pro- 

duits et installation« industriels. 

7. Préparation, en étroite collaboration avec le3 autorités corr>ctor.t«s, 

de projets de décrets d'application couvrant l'organisation at Io 

fonctionneront de la DCQ et du Lim. 

8. Consultations avec les organisées gouvernementauz, instituts de recher- 

che, le« services publics et privés concernés pour la ditenLiatio.; 

des priorités et objectifs nationaux en astiare de i 

a. - recherche industrielle, recherche appliquée, développèrent da 

technologies nationales appropriées, d'innovations techr.olojirmc. 

b. - noroes, contrôle et certification de la qualité des produits et 

installations industriels. 

c. - assistance technique aux entreprises industrielles de toutes dl- 

oensions, dan« cea desaines. 

Ce« consultation« ain«i que le« conclusions cui en résultant seront 

conçue« e i élaborée* sou« l'angle de l'un des objectifs prioritrJLrac 

du plan national de développeront économique, à savoir la dúveloppcaont 

e. la ûiverjificatiow i«s «».¿pur¿a¡.io.¿a dt la Gubs'.ila'iio.. Izz l^por«.- 

tions. 

9« élaboration d'un plan d'action et d'un programe de travail, ì court, 

noyen et loiv>terne, couvrant les domaines de i 
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a. - recherche tt dévsloppsnent technologique. 

b. - norsalisation, controlt de la qualité et ~c'trolO£ie# 

e« - assistance et conseils techniquas aur. entreprises« 

Ce pietrame sera basé sur loa priorités nationales, cor^fomo :t i/.t'- 

gré dans la plan national de développenont. 

10, Description des assures concrètes recuises, an vue de 1 • é-^cutio:-. do 

ce programe d'action et de travail. 

11. Préparation et description d'un syatène perfectionna st effierce co 

wogrsjraatlon, de gestion, le contrôle budgétaire, arec fecd--?d: pour 

uns snélioration et un •nonitorirg" continuels dei ectiritée et tr-.- 

VaUX  dS   t 

a ) la KT., ces dirisions et services;. 

b ) le LÎS7I, ses dirisions, laboratoires et i-nstituts. 

12, Ztude et analyse de problèmes techr-iques concrets   et priorit-r.irc3 BC 

posant a une ou plusieurs entreprises industrielles c'a diiTórer.t- sec- 

teure, au point de rue technologie, zatièrss prefieres, noscalis-tio::, 

contrôle de la qualité, pollution (eau ou   atmosphérique) etc.. 

13. Conseils pratiques et action*entreprises pour la resolution di ces 

problàaes. 

14» élaboration d'un systVne national de certification de conformité -:x: 

nomea (nationales, régionales ou intemationalas) avec, le cao échér-it, 

certification de qualité.  Cette activité englobera las ccnoultr.tionc 

et discussions nécessaires à tous les niveau;:, la création et le "doci^r." 

de la aarque nationale portugaise, la description détaillée du o^tìr.-.s 

et ds son fonctionnenent, la préparation des documents, formulaires né- 

cessaires, un plan d'une canpagne d'inforoation et ds pror.otion de 1?. 

aarque nationale de qualification etc.. 

15. Préparation dea projets ds textes législatifs nécessaires pour la créa- 

tion, l'organisation et le fonctionnenent ds la marque natior^le portu- 

gaise de certification. 

16. ¿¡valuation des activités nationales en natiers de aétxologle légale 

(poids et »sures ) ainsi eue des exigences et besoins pour le ronfor- 

ceaent et l'aaélioration de cea services. 
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-7.   '-.naisse et évaluation ce« équipeaer.ts, instr.mer.ts et appareils re- 

talles dnns les laboratoires et instituts °.Tistir.tsf s'occupât do 

recherche industr-,9lie appliquée, de centrile de qu->.lité, de nom-.l_- 

aition et cétrol;-^ o. 

'2. Prépiir-'tion d'une 1-ste conplète avec spie vile -.tiens technirues 1st -11- 

lées et couvrant les besoirjs en ¿qui parent E Tjppì érer.taires de li-'ooi-n- 

toirea requie, o-: précisant l'crdxe de pri:r:.té peu: les dcrr.i;^s 

suivants t 

- recherche industrielle 

- noicalisation, contrôle et certification de lz -ualité 

- nétrolojie 

19« évaluation das besoins, au ni venu dea entreprises industrielles (de 

toutes dimensions), de service et d'appui technique en natibre lo mú- 

trolojie industrielle, c'eat-Wir*, relatifs à l'étalonnas«» l'entra 

tien et la réparation d'instruments et d'^'quipenents ie nesures indus- 

triels. 

20. Préparation et élaboration d'un projet global, à lone-teraa, recou- 

vrant lea boeoina prioritaira« du Portugal en recherche industrielle 

•t t«chnolofiqu«, innovation technologique, contrôle da la quelite ics 

poroduit« at inatallationa industriale, norœalisation, nétrolocie :t 

"deeifn" industrie«. Un tal projet formile en détail, avec tpüc-ficn- 

tion complet« dea apports néceeeairee en expertisa, know-how, «>*ii- 

paoants, fonaation, etc., pourrait aarvir de basa a un prosrarne 

d'aaaistanca et de coopération avec la Fortugnl, financé y.x des soxuv 

oaa à déterminer. 

21. Saluer lea activités présenta« du Portugal en nati^re de "dasi^r" in- 

dustriel et d'enbnllagea technicuea dea produits, et analy»er les os- 

soins prioritaires dans caa donalr.es. 

22. Préparation d'un prosarne d'action pour développer et retorcer ces 

activités dan3 le pct^s et pour apporter une issistrjice et ¿es cor- 

sails techniques -nir entreprise:? industrielles, esorta tours, co: cer- 

cante etc.. dans ces donaines. 

23. Definition et lescri\ ticii des ¡¿êsuveu concrètes néceasairua ù !.. .*1¿¿ 

en oeuvre d'un tel programe. 
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24« Préparation et «?l.-Jcor*!tion i*un proT*rr:e coapl:t r.o f oratio.: :r. •--- 

ti^re do rechercha industrielle et techroloçir/ae,  d'irnovrtio-i tech- 

nologinao, de contrôle et certification de -ualité des produits :t 

installations industriels, de norsnlisation, de idtrolojie et do 

"dtsicn" indu«triel. 

Ce programe sera Taise sur une étude et analyse ~p?rofo---dic le 1". -!_.•:- 

poniMlite" de cadres techniques sp'ciïlisés, des besoins et dec rrio- 

rites nationales et cec. er. étroite collaboration avec les -utorit's 

coopérantes, les organisées, instituts, etc.. concernís. 

25. Préparation d'un pl?n décrivant l'organisation de 1-. liaison or.tre Les 

actirités du Finistère de l'industrie et de la Technologie ('..!?) en ~> 

rárrl ot oelles de 1.- X . et du LirTTI en particulier, nvec les ~.ctivi- 

téa d'autres ninistlres et instituts chargés plus p?jrticulilrensr.t dec; 

Questions de prouotior. et diveloppenent des exportations, du co.tríl - 

dt 1*Importation au Portuari de produits, de biens d'equiposent ot Ù3 

consociation et de technologie» olr^i que dos nosures en vue do divi» 

loppor la substitution dec importations." 

_J 
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LISTI OIS PfltSOHIB RBKXMTOBS (CGmtVARTIl) 

Ministère de l'industrie et de la technologie («IT) 

•uno Abecaesi« Secrétaire d'Mtat aux indu«triee extractivee 
et de tran« fornati on 

i?.»ài»ejt d'étude» et du plan (MIT) 

Anrora Mttrteira Directeur général 

Renato Feitor Directeur du eervice d'étude« 

Aloantara de Helo Directeur du service 

Direction général« de« industrie« électro-eiècanique« et électronique« (MIT) 

Joaquin Ferreira do «»arel Directeur général 

Direction générale de« indurtrie« chiaiojue« et «étallurgique« (MIT) 

Carlo« ttacedo Directeur général 

Direction générale de« industrie« légère« de transformation (HT) 

Albertino Sentane Directeur général 

Antonio Calado Adjoint au Directeur général 

Direction générale de la qualité 

Antonio doe Sento« Oonoalve«       Directeur général 

Vitor Figueiredo Soue-directeur (proposé) 

Boleo Toeié Sou»-directeur (propo«é) 

i 
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Maria Teresa Aguas 

Ilidio liOurenço 

Arnaldo  Frota 

Maria Helena Matos 

Alda Rosa 

Conceiçao Espinho 

Service de  la qualité des  produite 

Directeur du  service   (proposée) 

Etudes et plans industriels 

Etudes et plans industriels 

Etudes et   pl¿ins   industriels 

Service de  la qualité des  établissements  industriels 

Vitor Figueiredo 

Lidia Moreira 

Directeur du   service 

Service de normalisation 

José Augusto de Miranda Directeur du service 

Manuel Eduardo Carvalho Martins 

Elsa Ferreira de Salles 

Maria Isabel Martins 

Maria do Rosario Falcao 

Herminia Coutinho 

Antonio Reis Prudlncio 

Antonio Correia 

Service de la métrologie 

Division de la métrologie légale 

Division de l'information et de la formation 

Jorge Canossa 

Maria Luisa Faia 

Maria Fernanda Fonse^a 

Laboratoire national d'ingénierie et de technologie industrielle (MIT) 

Veiga Simao 

Infa Florencio 

Président de la commission chargée de la 
mise en place 

Sous-directeur 
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Laboratoire des industries alimentaires (LNETl) 

Vieira de Sa Directeur 

Laboratoire des industries chimiques et céramiques (LNETl) 

Santos Jorge Directeur 

Alfredo Costa Pereira 

Représentation du MIT à Porto 

Directeur de  la  première Commission de mise 
en place 

Institut d'aide aux petites  et moyennes  entreprises  industrielles  (IAPMEI) 

Àaadeu Pires 

Luis Palma Feria 

Huno Palcao Antunes 

Hogueira da Silva 

Président 

Chef de la division de l'information et 
de la documentation 

Responsable du secteur de premier contact et 
de la promotion des  investissements 

Service d'assistance technique aux entreprises 

R«présentati on de IAPMEI à Porto 

Cunha Melo 

Pina Leal 

Pinto Monteiro 

Représentant ou sous-directeur de la 
représentation 

Ministère des finances et du plan 

Alexandra Costa Gomea 

Jerónimo de Castro 

Directeur général» Représentation portugaise 
auprès du PNTJD 

Adjoint  au directeur général 

Commission portugaise de la FAO - Codex alimentarius 
(Ministère des affaires étrangères) 

Pereira Reit 

Fernando Vieira de Sa 

Ilidio  Lourenço 

Secrétaire  général  de la Commission portugaise 
de la FAO 

Président  de la sous-commission du Codex 
alimentarius 

Secrétaire  de la sous-commission du Codex 
alimentarius et chargé de  la liaison entre 
Codex et  DGQ 
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Institut  de   La qualité alimentaire 
(Ministère de l'agriculture et  des pêches) 

Teles Ribeiro Président  de   la Commission chargée le   !a 
mine en  plac« 

Ministère de  l'habitation et  des travaux  publica 
Cabinet  d'étude et  du  plan  (MHOP ) 

José" Myre Dores Directeur général 

Joaquim Cadima Directeur du  service de  la  rationalisation 

Laboratoire national  i'ingénierie civile   (MHOP) 

José Ferry Borges Directeur 

Fernando Branco Directeur des  services techniques 

Carlos Moráis Chef de la division de l'information 

Ana Lucas Technicienne   (Division de  l'information) 

Teixeira Coelho Chef de la division de normalisation 

Afonao Fernandas Technicien  (Division de  la normalisât i >n) 

Cansado    avares Responsable auprès de la division de 
l'information   et de  la documentation 

Fédération de l'industrie  portugaise   (CIP) 

Iailda Branquinho Délégué ou président de la CIP 

Association portugaise de la qualité industrielle  (APQl) 

Diogo Villas-Boas Président 

Furtado Henriques Menbre de la direction de APQI 

Association des  industries exportatrices de  liège du Hord 
(Santa Maria de Lamas) 

Americo Amorim Président 

Manuel Moreira da Costa Secrétaire général 

Directeur et techniciens des entreprises associées 

Roberto Costa 
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Directeur et  techniciens des entreprises associées 

Roberto Co ata 

Fernando Costa 

Antonio Norton 

Paulo Ribeiro 

Maria Alexandrina Martins 

Association nationale des industries de matériel   électrique et   electmniqne 

Vit or Manuel Gonçalvea Président 
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